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Editorial 

À l’automne 2024, le Conseil national du commerce (CNC) s’est doté d’un 

groupe de travail dédié au développement du commerce circulaire. Le 

passage de modèles économiques linéaires à circulaires est une priorité 

stratégique pour toutes les tailles et formes de commerces, comme en 

atteste la diversité des participants du CNC impliqués dans ce groupe. 

Sans compter qu’avec son maillage territorial et son rôle crucial en 

matière de diffusion de nouvelles pratiques de consommation, le 

commerce est un secteur clé et pivot de l’économie circulaire.  

Ce groupe de travail s’était fixé trois missions : (i) recueillir et analyser les 

différentes études réalisées sur l’économie circulaire (ii) produire un bilan 

de la mise en œuvre par les commerces (hors hôtellerie et restauration) 

de la loi anti-gaspillage pour une économie circulaire (dite « loi AGEC ») 

du 10 février 2020 complétée par la loi portant lutte contre le 

dérèglement climatique et renforcement de la résilience (dite « loi Climat 

et Résilience ») du 22 août 2021 et (iii) envisager les freins et les leviers du 

commerce circulaire, modèle par modèle. Le présent rapport constitue 

ainsi l’aboutissement du deuxième des trois livrables du groupe de travail 

« commerce circulaire » du CNC.  

Les lois AGEC et Climat et Résilience sont particulièrement structurantes 

pour accélérer la transition vers un changement de modèle. Plusieurs 

dispositions de ces lois ont des implications directes sur le 

fonctionnement même des commerces. A titre d’illustration, l’article 23 

de la loi Climat et Résilience fixe un objectif d’au moins 20 % de vente de 

produits présentés sans emballage primaire, y compris la vente en vrac, à 

horizon 2030 pour tous les commerces de détail à partir de 400 m2. Le 

rapport s’est ainsi attaché à détailler par obligation, au-delà d’un simple 

rappel réglementaire, le contexte de mise en œuvre par les commerces 

en s’appuyant sur des témoignages, fruits de contributions de 

nombreuses entreprises du commerce et de leurs représentants. Dès lors, 

ce travail offre une approche de terrain sur le déploiement, à date, des 

lois AGEC et Climat et Résilience dans les commerces. Ce rapport reflète 

exclusivement les positions de ses contributeurs, issus du secteur du 

commerce. 

Ce travail d’état des lieux a permis d’esquisser des enseignements 

transverses aux différentes dispositions, parmi lesquels (i) l’intérêt 

manifeste d’objectifs ayant, au préalable, fait l’objet d’expérimentations 

et de clarification des attendus, (ii) l’impératif d’alignement entre les 

ambitions nationales et celles de l’Union européenne ou encore (iii) la 

nécessité de prendre en compte la réalité opérationnelle des entreprises 

assujetties, dont les tailles et capacités d’investissements sont 

particulièrement hétérogènes.  
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Objectifs 
 

La loi n°2020-105 du 10 février 2020 relative à la lutte contre le gaspillage et à l’économie 

circulaire (dite loi AGEC) a été particulièrement structurante pour la vie et le 

fonctionnement des commerces de toutes tailles.  

La vocation de ce rapport est de fournir un retour d’expérience sur la mise en œuvre 

opérationnelle des différentes dispositions de cette loi, afin de mettre en exergue à la fois 

les réussites et les points de difficultés. Le rapport s’attache à mettre en avant la variété 

des expériences vécues par les commerces, qu’il s’agisse de commerces à dominante 

alimentaire ou spécialisés, s’adressant à des particuliers ou des professionnels, grands 

commerces ou petits commerces, opérés par des TPE/PME ou par des grandes entreprises, 

etc. Dès lors, ce rapport est le résultat de contributions des participants du groupe de 

travail « commerce circulaire » du Conseil national du commerce réunissant les 

entreprises et fédérations professionnelles du secteur, représentées dans cette instance. 

Les retours d’expérience d’autres secteurs professionnels comme de la restauration ou de 

l’hébergement ne sont donc pas ici couverts.  

Si un certain nombre de distributeurs sont également producteurs au sens des filières à 

Responsabilité élargie du producteur (REP) par le biais de leurs marques propres, et bien 

que les obligations concernant la chaîne de valeur amont aient également des impacts 

significatifs, le rapport se concentre sur les aspects de la loi AGEC ayant une incidence sur 

les commerçants du point de vue des équipements et processus d’exploitation. Certaines 

dispositions de la loi n°2021-1104 du 22 août 2021 portant lutte contre le dérèglement 

climatique et renforcement de la résilience face à ses effets (dite loi Climat et Résilience) 

sont également venues compléter la loi AGEC et seront ainsi traitées dans le présent 

rapport. 

Parmi les grands enseignements de ces retours d’expérience, on peut noter :  

1) Le volontarisme du commerce à aller de l'avant en matière de transition 

écologique, comme c’est le cas par exemple pour la mise à disposition de sacs de 

caisses réemployables, la suppression des emballages plastiques à usage unique, la 

gestion des invendus et la lutte contre le gaspillage alimentaire ou encore le 

développement de modèles vertueux de réparation.  

2) La variété des formes de commerce induit une mise en œuvre qui peut être 

hétérogène selon les secteurs et les tailles de commerce 1  pour certaines 

dispositions (c’est le cas du Oui Pub dont la mise en place a des impacts très 

hétérogènes selon les enseignes ou c’est également le cas de l’acceptation de 

contenants apportés par les clients qui s’entend en vente assistée mais est plus 

difficile à mettre en place dans un commerce en libre-service).  

3) Des effets positifs de certaines mesures en faveur d’une consommation plus 

respectueuse de l’environnement, comme par exemple l’interdiction des sacs de 

 

1 Pour rappel, + 725 000 entreprises exerçaient en France en 2022 une activité de commerce. Parmi elles, la quasi-

totalité des entreprises sont des microentreprises (MIC), des petites et moyennes entreprises (PME) (+ 98 %). Pourtant, 

ces dernières ne rassemblent que 51 % des salariés du secteur, l’autre moitié des salariés étant employés par les 

entreprises de taille intermédiaire (ETI) et les grandes entreprises (GE). - Caractéristiques du commerce selon la taille 

des entreprises | Insee 

https://www.insee.fr/fr/statistiques/2016209
https://www.insee.fr/fr/statistiques/2016209
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caisse gratuits désormais complètement intégrée dans les usages en Grandes et 

Moyennes Surfaces (GMS), le développement d’offres de services et de seconde 

main, ou l’impact de l’indice de réparabilité sur les ventes des produits les mieux 

notés. 

4) Une mise en œuvre facilitée par la clarté des attendus (par exemple la méthode de 

calcul de l’indice réparabilité) ou des phases d’expérimentation (par exemple Oui 

Pub).  

5) A l’inverse, on constate que les difficultés liées à certaines dispositions proviennent 

essentiellement :  

- de l’attente de textes d’application (par exemple le décret d’application de 

l’article 23 de la loi Climat sur les produits non préemballés dont en vrac publié 

seulement fin 2025) ou d’un manque de clarté dans certaines notions (par exemple 

la notion de « proximité immédiate » pour les obligations de reprise fixées par 

l’article 62 de la loi AGEC) ; 

- d’un manque d’alignement avec les textes européens et des problématiques de 

surtransposition (comme par exemple le décret sur les emballages des fruits et 

légumes, l’info-tri, le fait que le droit français ait ajouté de nouvelles substances 

dangereuses à la liste européenne ou une définition différente de la « recyclabilité 

» entre l’Union européenne et la France) ; 

- d’un manque de cohérence d’ensemble (par exemple l’inscription de la garantie 

légale de conformité sur les tickets de caisse n’est pas cohérente avec leur non-

impression par défaut) ; 

- d’une « exception française » difficile à gérer quel que soit le type et la taille de 

commerce dans un environnement européen (l’info-tri est par exemple compliqué 

à faire accepter à des fournisseurs européens qui produisent pour plusieurs pays) ; 

- d’ambitions parfois trop fortes compte-tenu de la situation actuelle (objectif de 

10% d’emballages réemployés en 2027 contre 2,22 % tous types d’emballages 

confondus et 1,1 % d’emballages ménagers réemployés en 2023 selon l’ADEME2 ou 

encore l’obligation de passer à 20% de surface dédiée aux produits présentés non 

pré-emballés (ex : en vrac) entre 2020 et 2030) ; 

- mais également de problématiques de coûts (investissement dans des systèmes 

de gestion de données, coût de la labellisation « anti-gaspi alimentaire » qui freine 

son déploiement et donc la valorisation des engagements des commerces, ou 

encore reprise des produits usagés).  

 

  

 

2 Bilan annuel du réemploi des emballages : données 2023 

https://librairie.ademe.fr/economie-circulaire-et-dechets/7718-bilan-annuel-du-reemploi-des-emballages-donnees-2023-9791029724572.html#product-presentation
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Synthèse 
Cette synthèse propose un état des lieux des actions engagées par les commerçants dans 

la cadre des lois AGEC et Climat & Résilience. Il distingue les grandes thématiques, les 

mesures associées ainsi que leur niveau d’avancement ou les freins identifiés : 

Thématique Mesure / Action État / Observation 

Plastique à usage 

unique 

Fin des emballages de service 

plastique d’ici 2040 
Expérimentations en cours 

Fin des sacs de caisse plastiques 
Obligation appliquée, mais difficulté à 

comptabiliser le réemploi 

Recyclabilité des 

emballages 
Interdiction des emballages 

styréniques non recyclables 

Expérimentations en cours, obligation 

supprimée par la loi n°2025-391 portant 

diverses dispositions d’adaptation au droit 

de l’Union européenne 

Réemploi Consigne pour réemploi et recyclage 
Pas d’obligation à date, expérimentations 

en cours, besoin d’harmonisation 

européenne 

Information 

consommateur 

Info-tri sur les emballages 
Déploiement variable en fonction du type 

d'emballages et de commerce 

Affichage environnemental 

Déploiement volontaire pour le textile, 

travaux techniques débutés dans 

l’alimentaire et dans le secteur de 

l’ameublement 

Garantie légale de conformité 
Bon niveau de déploiement malgré 

quelques difficultés 

Caractéristiques environnementales 
Données parfois difficiles à obtenir et 

fiabiliser 

Indices réparabilité / durabilité Réparabilité et durabilité déployée,  

Affichage de l’écocontribution 

visible 

 

Faible niveau d’adhésion 

Lutte contre le 

gaspillage 

Développement de la vente sans 

préemballages (dont vrac)  
Difficultés à atteindre les 20 % d’ici 2030 

Obligation de réemploi, réutilisation 

ou recyclage des invendus non 

alimentaires 
Forte mobilisation 

Lutte contre le gaspillage alimentaire Très forte mobilisation 

Label national anti-gaspillage Intérêt marqué, mais frein lié au coût 

 

 

Le magasin 

Fontaines à eau 
Difficultés face à l'importance des 

investissements nécessaires 

Non impression systématique des 

tickets de caisse 

Bon niveau de déploiement malgré 

certaines difficultés 
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Tri à la source des biodéchets 

Bon déploiement de l'obligation en grandes 

et moyennes surfaces (GMS), les petits 

commerçants sont dépendants du service 

public de gestion des déchets (SPGD) 

Obligation de reprise des produits 

usagés des clients (hors produits et 

matériaux de construction du 

secteur du bâtiment (PMCB)) 

Niveau de déploiement hétérogène, 

difficultés opérationnelles  

Obligation de reprise des emballages 

ménagers (hors cartouches de gaz) 

Pas d'adhésion des consommateurs au 

dispositif 

Obligation de reprise des cartouches 

de gaz 
Impossibilité de répondre à l'obligation 

Obligation de reprise PMCB 
Déploiement en cours malgré de grandes 

difficultés opérationnelles 

REP Emballages professionnels En attente de la publication des textes 

Favoriser la 

réparation et le 

réemploi des 

produits 

Fonds réemploi 
Manque d'organisation du secteur du 

réemploi 

Fonds réparation 
Mobilisation des acteurs mais des freins 

opérationnels restent à lever 

Allongement de la garantie légale de 

conformité (GLC) 

Adhésion au dispositif mais difficulté pour 

tracer les produits bénéficiant d'une GLC 

allongée 

Divers Oui Pub Adhésion des distributeurs contrastée 
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Développer le réemploi et le recyclage des emballages 

1- Fin des emballages de service3 en plastique à usage unique 

d’ici 2040 
 

Rappel réglementaire : 

Article 62 de la loi AGEC > L. 541-10-17 du code de l'environnement 

Stratégie nationale 3R 

« La France se donne pour objectif d'atteindre la fin de la mise sur le marché d'emballages 

en plastique à usage unique d'ici à 2040. Un objectif de réduction, un objectif de réutilisation 

et de réemploi et un objectif de recyclage sont fixés par décret pour la période 2021-2025, 

puis pour chaque période consécutive de cinq ans ».   

« La stratégie nationale 3R publiée en avril 2022 détermine les mesures sectorielles ou de 

portée générale nécessaires pour atteindre les objectifs. Ces mesures peuvent prévoir 

notamment la mobilisation des filières à responsabilité élargie du producteur et de leurs éco-

modulations, l'adaptation des règles de mise sur le marché et de distribution des emballages 

ainsi que le recours à d'éventuels outils économiques ». 

Il sera essentiel de s’aligner autant que possible sur le règlement emballages européen sur 

les catégories d’emballages à interdire afin de permettre une approche générale pour 

l’ensemble de l’UE. 

Contexte pour le commerce : 

A la suite de la réalisation de la stratégie nationale 3R sur les emballages en plastique 

publiée en 2022, l'ADEME a accompagné financièrement des fédérations professionnelles 

pour qu'elles puissent, avec leurs adhérents, monter en compétences sur les enjeux de 

Réduction, Réemploi, Recyclage (3R) de leurs emballages.  

Dans ce cadre, les enseignes alimentaires de la grande distribution adhérentes de la 

Fédération du Commerce et de la Distribution (FCD) et Perifem, fédération technique de 

la distribution, ont élaboré deux feuilles de route sectorielles dans le cadre de la stratégie 

nationale 3R, dont l’une sur les emballages dits de l’économat (ou emballages de service4).  

Des feuilles de route sectorielles ont également été élaborées pour les emballages 

plastiques à usage unique dans les métiers de bouche suivants : boucherie-charcuterie-

traiteur, poissonniers-écaillers et crémiers fromagers, secteur de la boulangerie y compris 

artisanale. 

Ces travaux ont permis de mettre en évidence des solutions de réemploi mais aussi de 

réduction et de recyclage. Préalablement à la généralisation de ces solutions, des travaux 

complémentaires sont à réaliser pour valider la viabilité technico-économique et leur 

pertinence environnementale. 

 

3 Les emballages de services sont les emballages de vente des produits reconditionnés sur le point de vente  
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Certaines solutions ont déjà été expérimentées, voire déployées à l’échelle. La fin des 

emballages en plastique à usage unique à horizon 2040 telle que prévue par la loi AGEC 

(article 7 > Art. L. 541-10-17 du code de l’environnement) devra bénéficier de ces solutions 

et se traduire, notamment, par la suppression des emballages de service en plastique à 

usage unique par les commerces.  

Verbatim : 

Enseigne alimentaire qui a, dans l’un de ses hypermarchés, substitué les boîtes plastique 

à usage unique du rayon boulangerie-viennoiserie par des emballages en kraft avec 

fenêtres. 

« Le magasin constate une stabilité des ventes en nombre d’Unités de Vente 

Consommateur (UVC). La démarche a permis de réduire de 95% la quantité de 

plastique sur ce rayon. 

Mais maintenir les prix de vente aux clients inchangés implique une baisse de la 

rentabilité économique du rayon : 

- Coût nettement plus élevé des emballages, 

- Nécessité d’investir dans un nouvel équipement d’emballage qui facilite le 

travail des salariés mais nécessite la présence de 2 personnes.  

Il convient de prévoir un temps d’adaptation pour généraliser la démarche et 

trouver les bons formats de boîtage pour valoriser le produit sans l’écraser. Une 

solution spécifique pour la galette des rois reste à trouver. » 

Crédit photo : Perifem 

 

2- Interdiction des emballages styréniques non recyclables 
 

Rappel réglementaire : 

Article 23 de la loi Climat et Résilience > L. 541-15-10 du code de l'environnement 

« A compter du 1er janvier 2025, les emballages constitués pour tout ou partie de polymères 

ou de copolymères styréniques, non recyclables et dans l'incapacité d'intégrer une filière de 

recyclage, sont interdits. » 

L’article 37 de la loi n°2025-391 du 30 avril 2025 portant diverses dispositions 

d’adaptation au droit de l’Union européenne (dite loi DDADUE) est venu supprimer cette 

interdiction.  
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Contexte pour le commerce : 

De nombreux emballages mis en marché sont composés pour tout ou partie de polymères 

ou copolymères styréniques. C’est le cas notamment de certains emballages de services 

(barquettes de viande, fromage, ...) mis en marché, au sens de la Responsabilité élargie des 

producteurs (REP) emballages, par les distributeurs et commerçants, ou encore des caisses 

marée pour le secteur de la poissonnerie qui elles ne sont pas mises en marché par les 

distributeurs. 

Les enseignes signataires du Pacte national sur les emballages plastiques s’engageaient dès 

2019 à substituer ces emballages par des emballages réemployables ou recyclables. Cet 

engagement a été réaffirmé par le secteur commerce au travers des feuilles de route 

Recyclage, Réemploi, Recyclage (3R) sectorielles publiées en 2023 via l’ADEME et 

précédemment citées. 

Néanmoins, la recherche de solutions alternatives est complexe : validation nécessaire de 

la recyclabilité des alternatives, alternatives souvent plus chères, vérification des impacts 

de l’alternative sur la qualité des produits alimentaires et leur durée de conservation.  

C’est particulièrement le cas pour certains secteurs : FranceAgriMer a publié en janvier 

2024 un état des lieux de l’utilisation et la gestion du polystyrène dans la filière des 

produits aquatiques en France et sur les différentes alternatives possibles, démontrant une 

forte dépendance de la filière à ces emballages. 

Verbatim : 

Enseigne alimentaire qui a substitué l’ensemble de ses barquettes en polystyrène expansé 

(PSE) ou polystyrène extrudé (XPS) à usage unique utilisées dans les rayons traditionnels 

(boucherie, crèmerie, poissonnerie) par des barquettes à usage unique en fibre végétale 

recyclables.  

« Cette substitution a nécessité la réalisation de plusieurs études d’impact : 

- Impacts sur les outils de conditionnement en points de vente 

(compatibilité/cadence/usure),  

- Impacts sur la qualité en fonction des produits (brut humide, brut sec, cuits, 

plats en sauce, ...), 

- Impacts sur la gestion du froid (réglages des mobiliers froids, qualité des 

produits, ...), 

- Impacts économiques (capacité du poids, impact sur le prix de vente et 

“image prix”, coût de l’emballage, ...), 

- Impacts logistiques (nb de barquettes par palette, par camions, emprise au 

sol en stockage, ...). 

La substitution a permis de réduire de 1100 T la mise en marché de barquettes 

PSE sur 300 points de vente. 

Néanmoins, le coût de cette solution de substitution en fibre végétale reste plus 

élevé que celui des barquettes en PSE ou XPS malgré une rationalisation 

importante du nombre de références de barquettes (de 96 à 11 références). Des 

économies d’échelles restent à trouver. » 
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Crédit photo : Perifem 

 

3- Fin des sacs de caisse en plastique à usage unique  
 

Rappel réglementaire : 

Loi n° 2015-992 du 17 août 2015 relative à la transition énergétique pour la croissance verte 

> L. 541-15-10 du code de l'environnement 

- Les sacs plastique à usage unique sont interdits en caisse depuis le 1er juillet 2016. 

- Les sacs plastique à usage unique hors caisse (comme les sacs de fruits et légumes) 

sont interdits depuis le 1er janvier 2017, sauf s'ils sont biosourcés et compostables, 

en compostage domestique. 

La loi AGEC a complété le dispositif réglementaire ainsi :  

« A compter du 1er janvier 2021, sont également interdites l'importation et la fabrication à 

des fins de mise à disposition sur le territoire national ainsi que la cession auprès de 

personnes physiques et morales établies sur le territoire national, des sacs en plastique à 

usage unique “ 

« La production, la distribution, la vente, la mise à disposition et l'utilisation d'emballages ou 

de sacs fabriqués, en tout ou partie, à partir de plastique oxodégradable sont interdites. » 

Contexte pour le commerce : 

Les magasins ont mis en place des solutions alternatives pour accompagner leurs clients à 

transporter leurs marchandises sans sacs en plastique à usage unique. La proposition de 

sacs réemployables s’est généralisée en Grande et Moyennes Surfaces (GMS). Ils sont 

majoritairement vendus aux clients qui se sont bien appropriés les changements de 

pratiques au quotidien. Selon l’Observatoire National du Réemploi, de la Réutilisation et 

de la Réparation, 638,8 M d’unités de sacs de caisse ont été mises en marché en 2023 dont 

64% ont fait l’objet d’au moins une première réutilisation. Ce taux peut néanmoins être 

interrogé du fait de la complexité de la méthodologie de comptabilisation mise en place 

par l’ADEME. 

En effet, pour déclarer son taux de réemploi, les commerces doivent mettre en œuvre les 

actions suivantes :  
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- Une offre de sacs de caisse réemployables vendus ou mis à disposition des 

consommateurs,  

- L’absence de fourniture, à titre gratuit, de sacs / contenants à usage unique pour 

pouvoir emporter les achats,  

- L’acceptation des sacs de caisse apportés par le consommateur,  

- La mise en place d’un comptage des passages en caisse avec uniquement des sacs 

de caisse apportés par les consommateurs pour emporter leurs achats. 

La mise en place du comptage lors des passages en caisse est extrêmement complexe, 

voire impossible quel que soit le format du commerce et la taille de l’entreprise. Une 

révision de la méthodologie de calcul pour les déclarations 2025 (à faire au 1er semestre 

2026) semble absolument nécessaire. 

Verbatim : 

Enseigne alimentaire qui a déclaré son taux de réemploi d’emballages pour 2023 

« Etant dans l’incapacité de respecter la méthodologie de l’ADEME qui demande 

un comptage des passages en caisse avec uniquement des sacs de caisse apportés 

par les consommateurs pour emporter leurs achats, nous avons finalement 

renoncé en 2024 à les comptabiliser. 

Cette comptabilisation impliquerait d’ajouter un pop-up rappelant au personnel 

d’interroger et/ou d’observer le client à chaque passage en caisse, impliquant un 

délai de 18 mois du fait des changements de logiciels à opérer, des validations 

que cela implique auprès de notre groupe international, et de la formation du 

personnel en caisse. Avec à la clé, un allongement du délai de passage en caisse 

multiplié par le nombre de nos clients. A l’heure actuelle, cinq pop-ups existent 

déjà pour chaque passage en caisse : en rajouter un sixième créerait à la fois une 

attente supplémentaire pour le consommateur et une charge additionnelle pour 

nos collaborateurs. » 

 

4- Consigne pour réemploi et consigne pour recyclage des 

bouteilles en plastique (équipement et exploitation)  
 

Rappel réglementaire : 

Article 9 de la loi AGEC > L.541-1 du code de l’environnement 

« La France se dote d'une trajectoire nationale visant à augmenter la part des emballages 

réemployés mis en marché par rapport aux emballages à usage unique, de manière à 

atteindre (…) et de 10 % des emballages réemployés mis en marché en France en 2027, 

exprimés en unité de vente ou équivalent unité de vente. » 

Article 66 de la loi AGEC > L.541-10-11 du code de l’environnement 

« La France se donne pour objectif d'atteindre un taux de collecte pour recyclage des 

bouteilles en plastique pour boisson de 77 % en 2025 et de 90 % en 2029. » 

Le règlement européen (UE) 2025/40 relatif aux emballages et aux déchets d’emballages 

prévoit quant à lui l’obligation pour les Etats membres, en 2029, de garantir la collecte 

séparée d’au moins 90% par an de bouteilles en plastique et des récipients en métal pour 
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boissons à usage unique. Les Etats membres qui n’atteindraient pas ces taux seraient alors 

contraints de mettre en place des dispositifs de consigne. Ce règlement prévoit également 

des objectifs de réemploi sur un certain nombre de typologies d’emballages.  

Contexte pour le commerce : 

En l’absence d’obligation, les grandes surfaces alimentaires ont mis en place des initiatives 

volontaires : 

- La reprise des bouteilles en Polyéthylène Téréphtalate (PET) avec gratification (voir 

le retour d’expérience réalisé par la FCD pour le compte du Conseil national de 

l’économie circulaire (CNEC) dans son rapport d’avril 2023 Les consommateurs et 

la consigne) : plus de 1500 automates de collecte sont actuellement installés en 

France métropolitaine, la plupart bénéficiant d’un soutien financier de Citéo 

- Des commerces participent au dispositif ReUse mis en place par Citéo et Adelphe 

qui vise à développer un système opérationnel, mutualisé et national des dispositifs 

de consigne pour réemploi. Une première expérimentation a été lancé dans le 

quart nord-ouest de la France en juin 2025 autour d’un parc de 30 millions 

d’emballages réemployables. 

Verbatim : 

Organisation représentante des grossistes 

« Un grossiste en boissons a mis en place lui-même la consigne sur les bouteilles 

qu’il vend car il lui est possible d’organiser au mieux la reprise auprès de ses 

clients »  
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Information du consommateur 

1- Info tri sur les emballages de service  
 

Rappel réglementaire : 

Article 17 de la loi AGEC > L.541-9-3 du code de l’environnement 

« Tout produit mis sur le marché à destination des ménages soumis au I de l'article L. 541-10, 

à l'exclusion des emballages ménagers de boissons en verre, fait l'objet d'une signalétique 

informant le consommateur que ce produit fait l'objet de règles de tri. » 

En novembre 2024, la Commission européenne a adressé un avis motivé à la France qui « 

considère que les autorités françaises n'ont pas fourni suffisamment d'éléments de preuve 

concernant la proportionnalité de leur politique, étant donné que d'autres options moins 

restrictives sont disponibles ».  

Contexte pour le commerce : 

Une demande de dérogation pour l’adaptation des instructions « info-tri » sur les 

emballages de service, dits emballages d’économat, a été nécessaire par l’administration. 

Une signalétique unique, adaptée à tous les types d’emballages de services, a ainsi été 

acceptée pour faciliter la bonne application de l’obligation. 

     Crédit photo : Perifem 

La plupart des fournisseurs de ces emballages, qu’ils soient français ou étrangers, les 

fabriquent de manière homogène pour plusieurs pays. Il est donc très difficile 

(négociations commerciales âpres, surcoûts, contraintes techniques) d’obtenir des 

modifications de marquage dans la masse de la matière (solution la plus écologique) pour 

le marché français uniquement.  En définitive, le commerçant est bien souvent amené à 

réaliser le marquage lui-même (insertion de la signalétique à l’étiquette de balance, ajout 

d’une étiquette supplémentaire), ce qui engendre des coûts économiques et 

environnementaux supplémentaires. 

L’issue de la procédure d’infraction européenne en cours pourrait remettre en cause la 

signalétique déployée en France et ainsi obliger les entreprises françaises à revoir à 

nouveau les marquages mis en place sur leurs emballages de service. 

Verbatim : 

Organisation représentante des métiers de l’alimentation en détail 

« Les fabricants d'emballages (sachets, feuilles, boites, ...) ne vendent pas à nous, 

professionnels des métiers de bouche, d'emballages avec les consignes d'Info-tri 

dessus. De plus, nous vendons essentiellement des produits en vrac ou non 
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préemballés donc sans étiquette sur les emballages. Pour respecter la loi, il 

faudrait que nous imprimions des étiquettes juste pour donner la consigne au 

client sur où jeter son emballage. Cela prend du temps, cela a un coût et ce n'est 

pas écologique d'apposer une étiquette sur les feuilles papiers par exemple... La 

mesure prévue par la loi même avec des adaptations n'est pas conçue pour être 

mise en place par les TPE du commerce alimentaire dans notre cas. » 

Enseigne alimentaire 

« La mise en place de l’info-tri sur les emballages de l’économat, tout comme sur 

l’ensemble des emballages, constitue une réelle difficulté étant données les 

exigences parfois contradictoires de chaque pays membre.  

En attendant l’entrée en vigueur du règlement européen sur les emballages et les 

déchets d'emballages (PPWR), il semblerait plus pertinent de ne pas poursuivre 

les changements de marquage qui pourraient aller à l’encontre du texte européen 

et qui nous ferait changer, une nouvelle fois, les emballages : cela serait en 

cohérence avec la politique de la France en matière d’anti-gaspillage et 

permettrait également de limiter les coûts importants de cette destruction 

d’emballages par les opérateurs (procédure d’infraction). » 

 

2- Affichage de l’impact environnemental des biens et services  
 

Rappel réglementaire : 

Article 2 de la loi Climat > L.541-9-11 du code de l’environnement 

« Un affichage destiné à apporter au consommateur une information relative aux impacts 

environnementaux ou aux impacts environnementaux et au respect de critères sociaux d'un 

bien, d'un service ou d'une catégorie de biens ou de services mis sur le marché national est 

rendu obligatoire, dans les conditions et sous les réserves prévues à l'article L. 541-9-12. » 

« Cet affichage s'effectue par voie de marquage ou d'étiquetage ou par tout autre procédé 

adapté. Il est visible ou accessible pour le consommateur, en particulier au moment de l'acte 

d'achat. » 

Cette information relative aux impacts environnementaux est calculée sous forme de 

« coût environnemental ». Le décret relatif aux modalités de calcul et de communication 

du coût environnemental des produits textiles et l’arrêté relatif à la signalétique et à la 

méthodologie de calcul du coût environnemental des produits textiles d’habillement ont 

été publiés au Journal officiel le 6 septembre 2025.  

Contexte pour le commerce : 

A ce jour, seul l’affichage environnemental applicable au textile d’habillement fait l’objet 

d’un cadre règlementaire pour un affichage volontaire. La connaissance accrue de l’impact 

des produits, quel qu’il soit, constitue un atout pour le fabricant et une incitation à 

optimiser en conséquence les processus de fabrication et les chaînes 

d’approvisionnement. Un affichage environnemental pour l’alimentaire est en cours 

d’élaboration. 

Afin de donner une information fiable aux consommateurs et utile pour la conception des 

produits, les entreprises interrogées dans le cadre de ce bilan ont déclaré avoir besoin 
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d’une méthodologie unique pour l’ensemble du marché européen (cf. les travaux de 

méthodologie européenne Product Environmental Footprint (PEF), dite PEFCR Apparel 

and Footwear qui met en avant la durabilité physique du produit). L’arrêté fixe les 

modalités à respecter par les commerçants lorsqu’ils souhaitent s’engager dans l’affichage, 

avec notamment la représentation graphique ci-dessous à apposer sur le produit ou en 

point de vente :  

La méthodologie de calcul ayant été consacrée récemment par arrêté du 6 septembre 

2025, les commerçants ne sont pas en mesure, à ce jour, de faire un retour d'expérience 

sur la manière idoine pour afficher le coût environnemental.  

Afin de garantir le déploiement de l’affichage environnemental volontaire dans le secteur 

textile et de maximiser son utilité pour les consommateurs comme pour les acteurs 

économiques, une fédération représentant des acteurs de la mode circulaire considère 

qu’il serait pertinent de :  

- Renforcer l’accompagnement à la mise en place du dispositif dans la filière : 

renforcer le soutien technique et opérationnel pour les entreprises, afin de faciliter 

l’appropriation de la méthode. Cet accompagnement est jugé essentiel pour éviter 

que la complexité de mise en œuvre ne freine l’engagement des marques ;   

- Construire une stratégie claire d’articulation avec le PEF : élaborer une feuille de 

route coordonnée entre les autorités françaises et les instances européennes, afin 

d’aligner progressivement la méthode nationale avec le cadre européen PEF. 

L’objectif est de garantir la lisibilité de l’outil pour les consommateurs, tout en 

permettant une reconnaissance des efforts des marques françaises sur l’ensemble 

du marché européen. 

Verbatim : 

Distributeur international d’habillement  

« Nous partageons un certain nombre d’inquiétudes : la méthodologie, qui n’est 

pas aboutie, et sa logique de calcul ne facilitent pas la production de bases de 

données. Le manque de documentation en anglais rend aussi difficile la 

compréhension du cadre de calcul et de l'API. Compte tenu de cette 

méthodologie, les marques internationales sont désavantagées et pourraient être 

dissuadées de l'appliquer pendant la phase volontaire. Il est par ailleurs peu 

probable qu’elles développent des collections spécifiques au marché français 

pour améliorer leur score, avec un risque plus élevé de gaspillage en cas de 

production non adaptée à la demande. » 
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Organisation représentante du secteur des Équipements électriques et électroniques 

(EEE) 

« Les expérimentations n’ont pas encore débuté pour notre filière, toutefois ses 

acteurs sont très engagés sur le sujet. Les distributeurs pensent en effet que ces 

expérimentations sont positives et donneront un cadre à l’innovation.  

Il manque cependant un cadre général méthodologique (méta-méthode), qui 

pourrait être élaboré sur la base des premières expérimentations, avec des 

indicateurs pertinents basés sur la matérialité des enjeux. Pour le secteur 

électrique, les enjeux les plus importants sont les émissions de gaz à effet de serre 

et les ressources minérales. Si les données CO2 sont de plus en plus accessibles, 

les données relatives aux ressources sont peu disponibles ou peu fiables. Avec le 

risque de se reporter sur des indicateurs moins significatifs, voire trompeurs pour 

le consommateur (ex : quantité de matière recyclée). Il est donc essentiel que 

l’information environnementale communiquée soit réellement pertinente et 

basée sur des données robustes pour qu’elle apporte un réel éclairage au 

consommateur. » 

Organisation représentante des acteurs de la vente à distance 

« La principale difficulté sur l’information du consommateur dans le cadre de la loi AGEC 

est qu’il s’agit de blocs de mesures qui ne sont pas pensées de manière globale ou en 

cohérence avec les autres dispositifs règlementaires d’information du consommateur. 

Ainsi, les informations à transmettre aux consommateurs sont nombreuses et peu 

coordonnées, avec donc un risque que les informations soient confuses pour ces 

derniers. » 

 

3- Information concernant la Garantie Légale de Conformité 

(GLC) 
 

Rappel réglementaire : 

Article 20 de la loi AGEC > L. 211-2 du code de la consommation 

« Pour certaines catégories de biens fixées par décret, le document de facturation remis au 

consommateur mentionne l'existence et la durée de la garantie légale de conformité » 

Pour rappel, la garantie légale de conformité (GLC) est la garantie que peut faire valoir un 

consommateur contre les éventuelles défaillances d’un produit auprès d’un vendeur 

professionnel. Le délai dont disposent les consommateurs pour demander l’application de 

la GLC est de deux ans pour les biens neufs et d’occasion.  

Contexte pour le commerce :   

La mention de la GLC, qui doit apparaître sur les tickets de caisse et factures est 

globalement bien mise en place par les distributeurs, mais la mesure pose, d’après certains 

acteurs, des questions de cohérence :  

- Pour se conformer à l’obligation, les distributeurs doivent souvent réaliser des 

investissements en développements informatiques pour se conformer à cette 
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disposition, alors que la même loi inscrit la non-impression systématique des tickets 

de caisse ; 

- Seuls certains produits sont concernés par cette obligation de mention quand 

d’autres produits, faisant également l’objet d’une garantie légale de conformité, ne 

sont pas concernés.  

Verbatim : 

Enseigne de sport 

« Etant dans l’impossibilité de différencier, dans les systèmes, les articles pour 

lesquels la mention de la garantie légale de conformité est obligatoire des autres 

articles, nous avons opté pour une mention systématique de cette garantie, ce 

qui crée parfois et bien inutilement des situations compliquées avec certains 

clients. » 

 

4- Caractéristiques environnementales des produits (fiches 

QCE) 
 

Rappel réglementaire : 

Article 13 de la loi AGEC > Article L. 541-9-1 du code de l'environnement  

« Afin d'améliorer l'information des consommateurs, les producteurs et importateurs de 

produits générateurs de déchets informent les consommateurs, par voie de marquage, 

d'étiquetage, d'affichage ou par tout autre procédé approprié, sur leurs qualités et 

caractéristiques environnementales (…). Ces qualités et caractéristiques sont établies en 

privilégiant une analyse de l'ensemble du cycle de vie des produits. Les consommateurs sont 

également informés des primes et pénalités mentionnées à l'article L. 541-10-3 versées par le 

producteur en fonction de critères de performance environnementale. Les informations 

prévues au présent alinéa doivent être visibles ou accessibles par le consommateur au 

moment de l'acte d'achat. (…) »  

Contexte pour le commerce : 

Il est à noter que les commerçants qui ne sont pas producteurs ou qui ne sont pas 

importateurs ne sont pas concernés par cette obligation de recueil et d’information des 

caractéristiques. Les plus petites entreprises sont également exemptées. 

De façon unanime, les distributeurs, lorsqu’ils sont concernés par l’obligation en qualité 

de metteur sur le marché, estiment rencontrer de grandes difficultés dans la mise en place 

de cette obligation :  

- Le volume de données à traiter leur semble très conséquent : les données à fournir 

varient selon la typologie de produits, et pour chacun les caractéristiques à fournir 

sont à multiplier par le nombre de références proposées. Ces données viennent 

s’ajouter à celles déjà collectées par ailleurs (composition, poids, pays de 

fabrication etc.  

- Ces données sont difficiles à obtenir des fournisseurs qui eux-mêmes n’en 

disposeraient pas, que ce soit pour les produits ou pour les emballages, et ce 

d’autant plus lorsqu’il s’agit de fournisseurs étrangers ou de marques dont les 
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distributeurs ne sont pas propriétaires mais pour lesquels ils sont tenus d’effectuer 

les déclarations. 

- Lorsque les distributeurs parviennent à recueillir les données auprès des fabricants, 

et compte tenu du volume, il n’est pas possible de les vérifier.  

- Concernant la recyclabilité, les définitions française et européenne étant 

relativement différentes, de nombreux fournisseurs mettent à disposition des 

données répondant à la définition européenne. 

Verbatim :  

Enseigne d’habillement 

« Répondre correctement à cette obligation nécessiterait des investissements 

considérables pour créer et maintenir les bases de données nécessaires, 

représentant un coût difficile à absorber que ce soit pour les PME fabricantes ou 

pour les grandes entreprises qui n’ont à remplir cette obligation que pour le 

marché français. »  

 

5- Indices de réparabilité et de durabilité  
 

Rappel réglementaire : 

Article 16 de la loi AGEC > L. 541-9-2 I du code de l’environnement 

« Les producteurs, importateurs, distributeurs ou autres metteurs sur le marché 

d'équipements électriques et électroniques communiquent sans frais aux vendeurs de leurs 

produits ainsi qu'à toute personne qui en fait la demande l'indice de réparabilité de ces 

équipements ainsi que les paramètres ayant permis de l'établir. Cet indice vise à informer le 

consommateur sur la capacité à réparer le produit concerné. » 

 

Produits concernés : smartphones, ordinateurs portables, tondeuses à gazon électrique, 

nettoyeurs haute-pression, lave-vaisselles, aspirateurs. 

 

 Article 16 de la loi AGEC > L. 541-9-2 -II du code de l’environnement 

 « A compter du 1er janvier 2024, les producteurs ou importateurs de certains produits 

communiquent sans frais aux vendeurs et à toute personne qui en fait la demande l'indice 

de durabilité de ces produits, et les paramètres ayant permis de l'établir. Cet indice inclut 

notamment de nouveaux critères tels que la fiabilité et la robustesse du produit et vient 

compléter ou remplacer l'indice de réparabilité prévu au I du présent article lorsque celui-ci 

existe » 

Produits concernés : les téléviseurs et les lave-linges.  

Contexte pour le commerce : 

Pour les professionnels ayant pris part à ce bilan, l’indice de réparabilité est globalement 

bien mis en place par les distributeurs concernés et constitue un outil simple et efficace 

pour éclairer les achats des clients. Les distributeurs saluent le fait que l’information ne 

soit pas apposée sur les emballages, permettant plus d’agilité dans sa mise à jour, ainsi que 

la clarté de la méthode de calcul, qui le rend facilement auditable.  
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Certains points peuvent cependant encore être améliorés selon eux :  

- Les critères de calcul : le quatrième critère repose sur un ratio entre le prix de la 

pièce détachée et le prix de vente du produit, ce qui pénaliserait par essence les 

produits à prix plus accessibles alors même qu’ils peuvent avoir été conçus pour 

être réparables ; 

- Le besoin de visibilité sur les prochains produits qui seront concernés et le 

calendrier de déploiement, les commerçants peuvent être concernés au titre des 

produits de marque propre (à ce titre, le Commissariat général au développement 

durable a présenté en mars 2025 un calendrier de travail aux principales parties 

prenantes sur le déploiement, s’étalant jusqu’en 2028) ; 

- La connaissance du dispositif par les clients qui doit encore progresser (cf. 

illustration ci-dessous) ; 

- La divergence de méthodologie entre les dispositifs européen et français pourrait 

amener les distributeurs à appliquer une nouvelle méthodologie pour se mettre en 

conformité avec la réglementation européenne, ce qui demandera aux 

distributeurs de faire le travail une seconde fois si cette dernière concerne des 

produits qui possédaient jusqu’alors un indice français (supprimé en cas 

d’introduction d’un indice au niveau européen).  

Concernant la mise en place de l’indice de durabilité : si ce nouvel indice semble donner 

une indication plus claire de la fiabilité de l’équipement, sa mise en place pose un certain 

nombre de questions d’après les distributeurs :  

- L’indice de réparabilité commence tout juste à être connu des consommateurs, par 

conséquent son évolution vers l’indice de durabilité pourrait perdre les 

consommateurs (et les équipes chargées de les conseiller), et ce d’autant plus si les 

deux dispositifs coexistent pour des catégories de produits différentes. 

- Par ailleurs, le changement de dimensions / format du logo pose des problèmes 

d'intégration dans les supports et étiquettes qui disposaient de l'indice de 

réparabilité pour les distributeurs qui doivent l’afficher (avec la contrainte de 

garder à minima une taille de l'indice équivalente à la taille du prix).  
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Verbatim :  

Enseigne d’équipement électronique 

« Nous constatons un effet positif de l’indice réparabilité sur les ventes de 

produits réparables par rapport aux produits moins réparables ».  

 

6- Affichage de l’écocontribution 
 

Rappel réglementaire : 

Article 72 de la loi AGEC > article L.541-10-21 du code de l’environnement (éléments 

d’ameublement) 

« Jusqu'au 1er janvier 2026, toute personne qui fabrique, importe ou introduit sur le marché 

national à titre professionnel des produits mentionnés au 10° de l'article L. 541-10-1 ainsi que 

les acheteurs successifs de ces produits font apparaître, jusqu'au consommateur final, sur les 

factures de vente de tout élément d'ameublement, en sus du prix unitaire du produit, le coût 

unitaire supporté pour la gestion des déchets d'éléments d'ameublement. Ce coût unitaire 

est strictement égal au coût de la gestion de ces déchets. Il ne peut faire l'objet de réfaction. 

Les acheteurs répercutent à l'identique ce coût jusqu'au client final. Ce dernier en est 

informé sur le lieu de vente ou, en cas de vente à distance, par tout procédé approprié. » 

Contexte pour le commerce :  

La « visible fee » désigne un dispositif d’affichage de l’écocontribution tout au long de la 

chaîne de commercialisation du produit, jusqu’au consommateur final, y compris en 

magasin, sur les sites de vente en ligne et toutes les publications commerciales faisant 

mention du prix des produits concernés.  

D’abord spécifique à la filière des équipements électriques et électroniques (EEE), elle a 

été étendue ensuite à la filière des éléments d’ameublement (EA). Ce sont les deux seules 

filières entrant dans le champ de cette étude s à connaître un tel dispositif. 

L’écocontribution permet de financer collectivement le recyclage des produits « orphelins 

» (dont le producteur n’est plus identifiable ou a disparu) qui constituent une part 

importante du gisement historique, tant pour les EEE que pour les EA, produits dont la 

durée de vie est particulièrement longue. Elle peut aussi remplir une fonction pédagogique 

en renseignant le consommateur sur l’inclusion d’une contribution aux coûts d’élimination 

de son produit en fin de vie dans le prix du produit, même si celle-ci n’est pas 

représentative de l’ensemble des coûts environnementaux.  

Toutefois, elle s’avère lourde à gérer pour les distributeurs, au moment de sa mise en place 

(modification des systèmes d’information, communication auprès des consommateurs…) 

mais surtout, dans la durée, du fait des diligences à opérer dans les magasins et sur les sites 

en ligne pour actualiser les prix en constante évolution et pour anticiper l’affichage dans 

les catalogues et les prospectus.  

En outre, pour certains produits, lorsque l’écocontribution est infime, l’affichage de 

l’écocontribution est impossible à afficher car non prise en charge par les systèmes 

informatiques (voir paragraphe sur la REP PMCB). 
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Lutter contre le gaspillage 

1- Vente sans emballages à usage unique dont en vrac 

(équipement, exploitation, personnel)  
 

Rappel règlementaire : 

Article 23 loi Climat et Résilience 

« Au 1er janvier 2030, les commerces de vente au détail dont la surface est supérieure ou 

égale à 400 mètres carrés consacrent à la vente de produits présentés sans emballage 

primaire, y compris la vente en vrac, soit au moins 20 % de leur surface de vente de produits 

de grande consommation, soit un dispositif d'effet équivalent exprimé en nombre de 

références ou en proportion du chiffre d'affaires. » 

Contexte pour le commerce : 

Le décret d’application de l’article 23 de la loi Climat ayant été publié très récemment5, 

les commerces assujettis ont été dans l’incapacité d’évaluer précisément la part de leur 

surface actuellement consacrée à la vente de produits sans emballages primaires et donc 

d’entreprendre les actions nécessaires à l’atteinte de l’objectif de 20%. 

Une évaluation réalisée début 2025 par la FCD et Perifem (sur la base du projet de décret 

“surface” mis en consultation publique) estime la part de surface consacrée à la 

présentation de produits sans emballages primaires : 

- À 9% pour les magasins ne disposant pas de rayons traditionnels (marée, 

charcuterie, boucherie, crèmerie à la coupe) 

- Entre 12 et 15% pour les magasins disposant de rayons traditionnels 

Verbatim 

Grande surface alimentaire 

« L’objectif semble inégal entre les deux formats de magasin. Il convient de 

rechercher une solution de différenciation au travers des règles de calcul. Ce 

même projet de décret prévoit la non prise en compte des commerces de détail 

pour lesquels la vente de Produits de Grande Consommation (PGC) représente 

moins de 5% du chiffre d’affaires, évitant l’assujettissement de points de vente 

spécialisés où l’obligation aurait été particulièrement difficile voire impossible à 

mettre en œuvre. » 

Rappel réglementaire : 

Article 41 loi AGEC > L.120-2 du code du commerce 

« Dans les commerces de vente au détail, le contenant réutilisable peut être fourni par le 

détaillant sur le lieu de vente ou être apporté par le consommateur. 

Tout consommateur final peut demander à être servi dans un contenant apporté par ses 

soins, dans la mesure où ce dernier est visiblement propre et adapté à la nature du produit 

 

5 Décret n° 2025-1102 du 19 novembre 2025 relatif aux objectifs de surface de vente consacrée à la vente de produits 

de grande consommation présentés sans emballage primaire - Légifrance 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000052657357
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000052657357
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acheté. Un affichage en magasin informe le consommateur final sur les règles de nettoyage 

et d'aptitude des contenants réutilisables. Dans ce cas, le consommateur est responsable de 

l'hygiène et de l'aptitude du contenant. Le commerçant peut refuser le service si le 

contenant proposé est manifestement sale ou inadapté. » 

 

Article 43 loi AGEC > L.112-9 du code de la consommation 

« Les commerces de vente au détail disposant d'une surface de vente supérieure à 400 

mètres carrés s'assurent que des contenants réemployables ou réutilisables propres, se 

substituant aux emballages à usage unique, sont mis à la disposition du consommateur final, 

à titre gratuit ou onéreux, dans le cadre de la vente de produits présentés sans emballage. » 

 

Contexte pour le commerce : 

La possibilité pour le consommateur de venir avec son propre contenant réemployable 

nécessite des ajustements dans l’accueil du client. Ces ajustements sont plus adaptés à 

une vente assistée et beaucoup plus difficiles en libre-service : 

- Tarage du contenant 

- Vérification de l’aptitude au contact alimentaire 

- Vérification de la propreté du contenant 

Bien que la loi fasse peser la responsabilité de l’aptitude et de la propreté du contenant 

sur le consommateur, la limite de responsabilité entre le consommateur et le commerçant 

est difficile à établir. Il est, d’une part, impossible pour un opérateur en magasin d’évaluer 

la propreté réelle du contenant et, d’autre part, sensible d’un point de vue commercial de 

refuser le contenant de son client au motif de son manque de propreté. 

Des contenants réemployables sont mis à disposition des clients sur les points de vente, 

généralement à titre onéreux. Dans ce cas les difficultés soulignées ci-dessous (tarage, 

aptitude au contact, propreté) sont levées. C’est principalement dans le cadre des rayons 

fruits et légumes et les rayons vrac. Certains commerçants spécialisés vrac organisent 

également la collecte de contenants auprès de leurs consommateurs pour les nettoyer et 

les mettre ensuite gratuitement à disposition de leur clientèle.  

 

2- Obligation de réemploi, de réutilisation ou de recyclage des 

invendus non alimentaires 
 

Rappel réglementaire :  

Article 35 de la loi AGEC > L. 541-15-8 du code de l’environnement 

« Les producteurs, importateurs et distributeurs de produits non alimentaires neufs destinés 

à la vente sont tenus de réemployer, notamment par le don des produits de première 

nécessité à des associations de lutte contre la précarité et des structures de l'économie 

sociale et solidaire bénéficiant de l'agrément “ entreprise solidaire d'utilité sociale ” tel que 

défini à l'article L. 3332-17-1 du code du travail, de réutiliser ou de recycler leurs invendus, 

dans le respect de la hiérarchie des modes de traitement mentionnée à l'article L. 541-1 du 

présent code. » 
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Contexte pour le commerce : 

L’ensemble des distributeurs est mobilisé pour éviter l’élimination des invendus 

(incinération ou enfouissement). Avant même l’entrée en vigueur de cette disposition, un 

certain nombre de solutions étaient déjà mises en œuvre par les distributeurs à travers les 

ventes à prix réduits, la revente à des déstockeurs ou les dons. Cette obligation a donné 

l’occasion de renforcer ou nouer des relations avec les associations pour chaque magasin, 

ce qui contribue à l’engagement que les commerces souhaitent prendre. 

Globalement bien appliquée, cette mesure pose quand même un certain nombre de 

questions :  

- Le don n’est pas toujours possible, par exemple pour certains accessoires (ex : 

raccord de climatisation, sans le climatiseur). Il est plus complexe pour des produits 

arrivant à l’expiration de la date de durabilité minimale, certaines associations 

exigeant une durée de durabilité minimale d’au moins 6 mois.  

- Le processus peut encore gagner en fluidité pour optimiser les possibilités de don 

des produits :  

o Si de nouvelles entreprises se positionnent en tant qu’intermédiaires de la 

gestion des invendus non-alimentaires, dont le don aux associations, cette 

filière doit encore se structurer.  

o Et ce d’autant que les obligations déclaratives se sont complexifiées pour 

les organismes bénéficiaires, notamment via l’émission des reçus fiscaux qui, 

dans certains cas, peuvent être difficiles à obtenir bien qu’ils soient 

nécessaires pour la défiscalisation. 

o Enfin, les distributeurs manquent de visibilité sur les actions de reprise par 

les éco-organismes après trois refus de dons de ces produits.  

- Un alignement nécessaire avec l’interdiction de destruction des produits de 

consommation invendus prévue par le règlement 2024/1781/UE sur l’éco-

conception, notamment dans l’attente d’éclaircissements de la part de la 

Commission européenne d’ici l’été 2025 concernant les dérogations à cette 

interdiction et l’obligation de publication d’informations sur les quantités 

d’invendus par les entreprises.  

Verbatim : 

Enseigne d’habillement 

« Dans l’habillement, les invendus sont beaucoup plus importants sur les tailles 

extrêmes. La réponse logique est de limiter les volumes de production aux tailles 

"cœur de cible", ou de limiter leur distribution à certains canaux, ce qui constitue 

cependant une discrimination et nuit à l’inclusivité. » 

Organisation représentante du commerce de gros 

« L’une des caractéristiques de l’activité de grossiste est l’optimisation de la 

gestion et de la rotation des stocks ; ce qui a pour effet de faibles volumes 

d’invendus et la réduction à son maximum du gaspillage. Mais au-delà de l’enjeu 

économique, la profession est mobilisée de longue date sur le sujet dans une 

perspective de responsabilité sociétale. 

Ainsi, les grossistes nouent de nombreux partenariats avec des associations dans 

leur secteur au niveau national et local pour effectuer des dons (Croix Rouge, 
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Resto du Cœur, Electriciens sans frontière, …). Par ailleurs, ils participent à des 

actions comme, dans le domaine alimentaire, des collectes à destination des 

étudiants en situation de précarité. » 

3- Lutte contre le gaspillage alimentaire (état des lieux des 

efforts)  
 

Rappel réglementaire :  

Article 11 de la loi AGEC > L.541-1 du code de l’environnement 

« Réduire le gaspillage alimentaire, d'ici 2025, de 50 % par rapport à son niveau de 2015 dans 

les domaines de la distribution alimentaire et de la restauration collective et, d'ici 2030, de 

50 % par rapport à son niveau de 2015 dans les domaines de la consommation, de la 

production, de la transformation et de la restauration commerciale. » 

Contexte pour le commerce : 

En France, les déchets alimentaires représentent 9,7 millions de tonnes de produits sur 

l’ensemble de la chaîne alimentaire (données SDES, 2023)6, soit une valeur commerciale 

estimée à 16 Md€ 7 . Les ménages contribuent de manière conséquente aux déchets 

alimentaires, générant à eux seuls 43 % des déchets au total. Les industriels agro-

alimentaires produisant 24 % du total tandis que les secteurs de la production primaire et 

de la restauration génèrent 13 et 11 % respectivement de ce total. Enfin, le secteur de la 

distribution génère 9 % du total des déchets alimentaires.  

Lutter contre le gaspillage alimentaire est un travail quotidien engagé de longue date par 

les commerçants, bien avant la loi AGEC de 2020 et même avant la loi n°2016-138 du 11 

février 2016 relative à la lutte contre le gaspillage alimentaire (dite loi « Garot »), à travers 

l’engagement individuel et collectif des commerçants (cf. Pacte national de lutte contre 

le gaspillage alimentaire du 14 juin 2013 et Convention d’engagement volontaire du 27 

août 2015). La quantité de produits non vendus et risquant d’être gaspillés est très variable 

d’un magasin à l’autre, d’un jour à l’autre. Différentes pratiques sont disponibles lorsque 

les produits sont ou risquent d’être invendus :  

- Outil de gestion des commandes, 

- Optimisation d’emballages, 

- Paniers antigaspi,  

- Vente à prix réduit pour les produits à date courte,  

- Transformation en magasin ou par un prestataire extérieur,  

- Dons aux associations,  

- Dons pour l’alimentation animale, etc.  

Il convient également de former et reformer régulièrement le personnel afin d’éviter que 

des produits ne soient gaspillés par méconnaissance des procédures. 

 

6 Déchets alimentaires en France et dans l’Union européenne en 2023 | Données et études statistiques 

7 Gaspillage alimentaire : des nouvelles données pour la France | Ministère de l'Agriculture et de la Souveraineté 

alimentaire 

https://www.statistiques.developpement-durable.gouv.fr/dechets-alimentaires-en-france-et-dans-lunion-europeenne-en-2023
https://agriculture.gouv.fr/gaspillage-alimentaire-des-nouvelles-donnees-pour-la-france
https://agriculture.gouv.fr/gaspillage-alimentaire-des-nouvelles-donnees-pour-la-france
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Si le gaspillage alimentaire dans les commerces en France a incontestablement décru ces 

dernières années, il n’est pas possible de comparer les jeux de données de 2023 

(méthodologie commune européenne) avec ceux établis par l’ADEME en 2016 (étude 

nationale) compte-tenu des différences dans la méthodologie de comptabilisation et le 

périmètre. 

Verbatim : 

Organisation représentante des métiers de l’alimentation en détail 

« Lutter contre le gaspillage alimentaire est un enjeu majeur du 21e siècle. Notre 

profession s’inscrit totalement dans cet état d’esprit. Pour nous, artisans 

bouchers, la lutte contre le gaspillage alimentaire est dans notre ADN. Nous 

mettons en place diverses stratégies dans le cadre de notre démarche RSE pour 

atteindre cet objectif : une gestion rigoureuse des stocks, un travail en flux 

tendus, la vente à la portion, la valorisation de toute la carcasse et la 

sensibilisation des salariés. Ces mesures nous permettent de minimiser les pertes 

et de maximiser l'utilisation de chaque ressource. » 

Une organisation représentative des grossistes alimentaires de France 

« Les grossistes s’engagent activement dans la lutte contre le gaspillage 

alimentaire et déploient, à cette fin, de multiples actions favorisant une meilleure 

gestion des stocks. Ils sensibilisent les gestionnaires sur l’importance du suivi des 

dates d’expiration courtes8 et réalisent un suivi mensuel des produits à faible 

rotation afin de limiter les surstocks. 

Des opérations de dégagement, notamment par télévente, permettent d’écouler 

à prix réduit les produits proches de la Date de Durabilité Minimale (DDM) ou de 

la date limite de consommation. Les grossistes sollicitent également leurs 

fournisseurs pour obtenir des extensions de DDM, officialisées par attestation, 

lorsque cela est possible. 

Les produits proches de la Date Limite de Consommation (DLC) ou de la DDM 

sont valorisés par la vente au personnel ou par le don à des associations d’aide 

alimentaire. Tous les grossistes alimentaires réalisant un chiffre d’affaires annuel 

supérieur à 50 M€ sont incités à conclure et ont conclu pour la plupart des 

partenariats avec des associations, dans une démarche de responsabilité sociale 

forte. 

Toutefois, l’amélioration continue de la gestion des stocks entraîne 

mécaniquement une baisse du volume de dons alimentaires. L’objectif de la 

profession reste néanmoins de limiter au maximum les pertes, tout en 

maintenant un engagement fort en faveur de la solidarité. » 

 

 

 

 

 

8 Date limite de consommation et date de durabilité minimale : ce que vous devez savoir | Ministère de l’Économie des 

Finances et de la Souveraineté industrielle et numérique 

https://www.economie.gouv.fr/dgccrf/les-fiches-pratiques-et-les-faq/date-limite-de-consommation-et-date-de-durabilite-minimale
https://www.economie.gouv.fr/dgccrf/les-fiches-pratiques-et-les-faq/date-limite-de-consommation-et-date-de-durabilite-minimale
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4- Label national anti-gaspillage alimentaire 
 

Rappel réglementaire :  

Article 33 loi AGEC > L.541-15-6-1-1 du code de l’environnement 

« Il est institué un label national “ anti-gaspillage alimentaire ” pouvant être accordé à toute 

personne morale contribuant aux objectifs nationaux de réduction du gaspillage 

alimentaire. » 

Les premiers acteurs concernés par le label sont les grandes et moyennes surfaces (proxi, 

supermarchés et hypermarchés), les grossistes et les métiers de bouche (bouchers, 

charcutiers, boulangers, fromagers, primeurs…).  Sont « labellisables » les établissements 

de la restauration (collective et commerciale, publique et privée) à partir du 10 octobre 

2025 et les industries agro-alimentaires à partir de 2027. 

Contexte pour le commerce : 

- Ce label offre aux établissements un cadre structurant pour s’engager, progresser 

et faire reconnaître leurs pratiques, tout en apportant aux consommateurs une 

information fiable sur leurs efforts et leur niveau de gaspillage. 

- Le référentiel distribution repose sur des critères communs et des obligations de 

moyens et de résultats (mesurée par le calcul d'un taux de gaspillage) tout en 

prenant en compte la logique de hiérarchisation des actions (prévention, 

valorisation, don). 

- 144 magasins bénéficient du label à la date de publication de ce rapport, dont 92 

avec un niveau “exemplaire avec mention” et 37 avec niveau « exemplaire », 

essentiellement des Grandes et Moyennes Surfaces (GMS) :  

o Le nombre de magasins labellisés ne reflète pas l’engagement effectif des 

points de vente dans la lutte contre le gaspillage alimentaire. Bon nombre 

de magasins mènent les actions nécessaires pour assurer l’atteinte du niveau 

“exemplaire” avant d’entamer toute démarche de labellisation, compte-

tenu de l’importance du coût de la labellisation. 

o Le coût élevé d’une labellisation (3 jours d’audits dont 0,5 à 1 sur site en sus 

du coût des actions de lutte contre le gaspillage elles-mêmes et de la 

préparation de l’audit) est probablement le frein majeur à la labellisation. 

Bien que le label révisé qui est entré en vigueur le 1er août 2025 permette de 

réduire la durée d’audit d’1/2 journée pour les hypermarchés, son coût 

demeure trop élevé, notamment pour les TPE / PME. 
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o La faible notoriété du label auprès du grand public est également un frein, 

les magasins ne pouvant que difficilement valoriser leur labellisation auprès 

de leurs clients. 

 

Verbatim :  

Une organisation représentative des grossistes alimentaires de France 

« Malgré le fort engagement des grossistes dans la lutte contre le gaspillage 

alimentaire, peu d’entre eux ont recours au label anti-gaspillage alimentaire mis 

en place par l’État. En effet, ce label impose la réalisation d’un audit au sein de 

chaque entrepôt dont le coût varie en fonction de leur taille (entre 2000€ et 

5000€)9, à cela s’ajoute les frais de gestion liés au temps que les équipes doivent 

consacrer à cette démarche. Aussi, bien que les grossistes satisfassent aux 

obligations imposées par le label anti- gaspillage alimentaire, le coût important 

de la labélisation les dissuadent d’entrer dans la démarche. 

Ces contraintes financières rendent le label anti-gaspillage alimentaire peu 

attractif pour de nombreuses entreprises. Réduire les coûts associés à ce label 

permettrait d’inciter d’avantage d’entreprise à se faire labéliser, et ainsi de 

valoriser leurs actions concrètes en faveur de la lutte contre le gaspillage 

alimentaire. » 

  

 

9 Des organismes certificateurs du label pratiquent des tarifs pour les audits se situant entre 1 500 et 3 000€.  
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Le magasin 

1- Fontaines à eau 
 

Rappel réglementaire :  

Article 77 loi AGEC > L.541-15-10 du code de l’environnement 

« A compter du 1er janvier 2022, les établissements recevant du public sont tenus d'être 

équipés d'au moins une fontaine d'eau potable accessible au public, lorsque cette 

installation est réalisable dans des conditions raisonnables. Cette fontaine est raccordée au 

réseau d'eau potable lorsque l'établissement est raccordé à un réseau d'eau potable. Un 

décret précise les catégories d'établissements soumis à cette obligation et les modalités 

d'application du présent alinéa. » 

Contexte pour le commerce : 

L’obligation concerne les établissements dimensionnés pour recevoir plus de 300 

personnes simultanément, excluant ainsi les locaux de petites surfaces y compris lorsqu’ils 

sont situés dans des centres commerciaux. 

L’obligation engendre une difficulté importante d’amener et surtout d’évacuer l’eau des 

fontaines sur des sites existants (il n’existe ni arrivée d’eau dans la surface de vente, ni 

évacuation) et crée un risque non négligeable de légionnelle (bras morts, conduites 

longues) à évaluer. 

Une charte de bonnes pratiques concernant l’installation de fontaines d’eau potable a été 

établie dans le secteur du commerce par Perifem et le CDCF en 2021. 

Lorsqu’elle peut être mise en œuvre, dans un centre commercial, l’obligation porte :  

- Sur les parties communes du centre commercial  

- Les locaux accessibles au public dont la capacité d’accueil dépasse 300 personnes.  

Cette obligation peut être mutualisée entre l’ensemble de ces établissements, avec des 

points d’eau rassemblés pour tout ou partie dans les sanitaires communs du centre 

commercial. 

Verbatim :  

Une organisation représentative du commerce de gros 

« L’accueil de personnes extérieures à l’activité de grossiste (clients, prestataires, 

…) dans les locaux (entrepôts, agences, bureaux, …) n’est pas systématique et 

dépend beaucoup de l’organisation de l’entreprise et du secteur. Par exemple : 

le marché de gros de Rungis reçoit des milliers d’acheteurs quotidiennement, 

tandis que les bureaux d’un grossiste peuvent accueillir très peu de personnes 

extérieures.  

Néanmoins, en application de leur politique de Responsabilité Sociétale des 

Entreprises (RSE), certaines entreprises distribuent des gourdes et installent 

volontairement des fontaines à eau dans leurs locaux à destination de leurs 

salariés et des visiteurs. » 
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2- Non impression systématique des tickets de caisse 
 

Rappel réglementaire :  

Article 49 de la loi AGEC > L.541-15-10 du code de l’environnement 

«  IV. Au plus tard le 1er janvier 2023, sauf demande contraire du client, sont interdites : 

« 1° L'impression et la distribution systématiques de tickets de caisse dans les surfaces de 

vente et dans les établissements recevant du public ; 

« 2° L'impression et la distribution systématiques de tickets de carte bancaire ; 

« 3° L'impression et la distribution systématiques de tickets par des automates ; 

« 4° L'impression et la distribution systématiques de bons d'achat et de tickets visant à la 

promotion ou à la réduction des prix d'articles de vente dans les surfaces de vente. 

« Un décret fixe les modalités d'application du présent IV. » 

> D.541-372 du code de l’environnement 

 « Dans les surfaces de vente et les établissements recevant du public, le consommateur est 

informé, à l’endroit où s’effectue le paiement, par voie d’affichage et de manière lisible et 

compréhensible, que, sauf exception légale, l’impression et la remise des tickets de caisse et 

de carte bancaire ne sont réalisées qu’à sa demande. » 

Contexte pour le commerce : 

En septembre 2024, Perifem et OpinionWay réalisaient une enquête 10  pour évaluer 

l'impact de cette mesure sur les comportements des français : si la fin de la demande d’un 

ticket de caisse papier n’est pas encore rentrée massivement dans les usages des français, 

les pratiques commencent à évoluer et sont encouragées par les commerces. 

- 92% des français sont désormais informés de la suppression de l'impression 

systématique (+7 pts) et 75% y sont favorables (+2 pts) 

- 41% des Français demandent moins qu’avant l’impression d’un ticket 

La très grande majorité des enseignes sondées n’imprime le ticket de caisse qu’à la 

demande expresse du client et/ou propose une solution dématérialisée. Concernant les 

métiers de bouche, le ticket de pesée est autorisé11. 

Dans toutes les situations d’achat (pour faire un cadeau, avec ou sans carte de fidélité), le 

ticket papier est moins demandé que l’année précédente. 

Les efforts de communication des enseignes rassurent les clients : baisse des inquiétudes 

sur la confidentialité pour les tickets dématérialisés (pour rappel, la dématérialisation n’est 

pas obligatoire), en effet, si 58% des Français sont inquiets à l’idée de communiquer des 

informations personnelles à un vendeur, cet item est en large baisse de 12 points vs 2023. 

De plus, seul un tiers (35%) des clients craignent que le magasin refuse l’impression du 

ticket de caisse contre plus de la moitié (58%) l’année précédente.  

 

10 Suppression du ticket de caisse : un an après, les Français deviendraient-ils adeptes ?  

11 Article D541-371 - Code de l'environnement - Légifrance : Liste des tickets non concernés par ce dispositif 

https://www.perifem.com/etude-suppression-ticket-2024
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000046739211/2023-04-01
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Le ticket de caisse dématérialisé génère selon les entreprises sondées moins de problèmes 

que le ticket papier quels que soient les sujets : difficulté à retrouver une preuve d’achat, 

échange, garantie ou simplement pour faire ses comptes. Des commerces notent toutefois 

le manque de mesure de l’impact numérique par rapport à l’impact papier. 

Verbatim :  

Enseigne d’équipements de sport et loisirs 

« Il a fallu faire un bon développement caisse informatique dans un délai 

contraint afin de laisser le choix aux clients et en même temps le relier à notre 

base fidélité.  Après cette phase technique, nous avons communiqué auprès du 

réseau et élaboré une note au format A4 à afficher en caisse et la transition s’est 

bien passée en magasin. » 

 

3- Tri à la source des biodéchets  
 

Rappel réglementaire :  

Article 88 loi AGEC > L541-21-1 du code de l’environnement 

« Les personnes qui produisent ou détiennent des quantités importantes de déchets 

composés majoritairement de biodéchets sont tenues de mettre en place un tri à la source 

de ces biodéchets et : 

-soit une valorisation sur place ; 

-soit une collecte séparée des biodéchets pour en permettre la valorisation et, notamment, 

favoriser un usage au sol de qualité élevée. [...] 

Au plus tard le 31 décembre 2023, cette obligation s'applique à tous les producteurs ou 

détenteurs de biodéchets, y compris aux collectivités territoriales dans le cadre du service 

public de gestion des déchets et aux établissements privés et publics qui génèrent des 

biodéchets. » ; 

Contexte pour le commerce : 

L’obligation de tri à la source des biodéchets s'appliquait déjà aux professionnels 

produisant de grandes quantités de déchets (dont les GMS) depuis 2012. Ainsi, les 

enseignes de la grande distribution à dominante alimentaire sont déjà activement 

impliquées dans le tri et la valorisation des biodéchets. La mesure s’applique désormais à 

l’ensemble des commerces, y compris les magasins de proximité et les métiers de bouche.  

L’ADEME estime à 11,1 kg/m²/an pour un commerce alimentaire (GMS, épicerie, supérette 

ou primeur ou commerce de gros) la quantité produite de biodéchets12 mais les quantités 

réelles varient significativement autour de cette valeur moyenne. Il s’agit, pour l’essentiel, 

d’invendus périmés et, éventuellement, des déchets émanant des préparations en 

laboratoires ainsi que de restes alimentaires pour les magasins disposant d’un espace de 

restauration sur place. A partir de ce diagnostic, les enseignes ont cherché à mettre en 

place l’organisation la plus appropriée afin que les biodéchets générés soient séparés des 

 

12 Coûts de gestion des déchets alimentaires des producteurs non ménagers 

https://librairie.ademe.fr/economie-circulaire-et-dechets/5637-couts-de-gestion-des-dechets-alimentaires-des-producteurs-non-menagers.html
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autres déchets, généralement sans distinction entre déchets emballés et non emballés, et 

pour en assurer la collecte et le traitement aux fins de valorisation, soit dans le cadre du 

service public de gestion des déchets (SPGD) (dans les collectivités qui proposent ce 

service), soit avec un prestataire privé spécialisé (cas le plus fréquent).  

Pour optimiser les coûts de gestion des biodéchets, quelques magasins s’équipent d’outils 

de pré-traitement installés sur place, comme des dés-hydrateurs ou des digesteurs qui 

permettent de réduire les volumes de biodéchets à collecter, et donc de limiter le nombre 

d’enlèvements.  

En revanche, le compostage in situ n’est pas une solution appropriée pour les magasins car 

il implique une charge administrative importante et la mise en conformité avec la norme 

« compost » est difficile.  

Pour faciliter la mise en œuvre du tri, les magasins doivent également sensibiliser leur 

personnel et le former à reconnaître et à trier les biodéchets, le plus souvent avec l’aide 

du prestataire retenu.  

Enfin, quels que soient les formats, les commerces cherchent bien sûr à réduire la quantité 

des biodéchets qu’ils produisent, en améliorant la traçabilité des déchets en général, y 

compris organiques, et en optimisant leur capacité à lutter contre le gaspillage alimentaire 

(gestion des stocks et des dates de péremption, organisation du don…).  

S’agissant des métiers de bouche, les communautés de communes orientent les 

professionnels soit vers des collecteurs privés, avec un coût de collecte élevé, ce qui 

accroit les charges de fonctionnement des commerces alimentaires qu’ils soient 

sédentaires ou non-sédentaires (exemple : activité exercée sur les marchés), soit vers la 

solution de collecte en points d’apport volontaire. Cette solution peut être 

communément admise sur les marchés et dans certains territoires lorsque l’activité est 

saisonnière ou lorsque la localisation des commerces est difficile d’accès pour des 

camions, par exemple dans les zones de montagne.  

Le fait d’aller déposer les biodéchets dans un point hors de l’entreprise augmente le 

nombre potentiel d’accidents du travail du fait des ports de charges répétés, des 

déplacements sur la voie publique plus ou moins bien aménagée et de la récurrence des 

déplacements.  

 

4- Obligations de reprise des produits usagés des clients (toutes 

les REP sauf PMCB) 
 

Rappel réglementaire :  

Article 62 de la loi AGEC > L.541-10-8 du code de l’environnement 

« Afin d'améliorer la collecte des produits relevant du régime de responsabilité élargie du 

producteur, il peut être fait obligation aux distributeurs de ces produits de reprendre sans 

frais, ou de faire reprendre sans frais pour leur compte, les produits usagés dont l'utilisateur 

final se défait, dans la limite de la quantité et du type de produit vendu ou des produits qu'il 

remplace ». 
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« A cet effet, en cas de vente avec livraison, il peut également être fait obligation aux 

distributeurs de proposer la reprise sans frais des produits usagés au point de livraison du 

produit vendu, ou auprès d'un point de collecte de proximité lorsqu'il s'agit de produits 

transportables sans équipement. L'utilisateur final du produit est informé lors de sa 

commande des modalités de reprise des produits usagés » 

Contexte pour le commerce : 

L’obligation de reprise faite aux distributeurs des produits usagés des clients s’applique, 

historiquement, aux équipements électriques et électroniques (EEE), aux piles et 

désormais aux produits chimiques, à l’ameublement, aux jouets, articles de sport et loisirs, 

articles de bricolage et jardin. Le tableau ci-après fait la synthèse des filières et des 

distributeurs concernés13 : 

Filière concernée Type de reprise Distributeurs concernés 

Déchets d'articles 

de bricolage et 

jardin (ABJ) 

 

1 pour 0  Distributeurs disposant, dans les magasins de détail, d'une 

surface de vente consacrée à ces produits d'au moins 400 m². 

Cette obligation est toutefois limitée, pour les magasins de 

détail dont la surface de vente reste inférieure à 1000 m², aux 

produits usagés dont toutes les dimensions extérieures sont 

inférieures à 160 cm et dont le transport ne nécessite pas un 

équipement 

1 pour 1  Distributeurs disposant, dans les magasins de détail, d'une 

surface de vente consacrée à chacune de ces catégories de 

produits d'au moins 200 m²  

Déchets de 

contenu et 

contenant de 

produits 

chimiques (DDS) 

(cats 3 à 10)  

 

1 pour 1  

&  

1 pour 0 

Distributeurs disposant, dans les magasins de détail, d'une 

surface de vente consacrée à ces produits d'au moins 200 m² 

Produits 

pyrotechniques & 

extincteurs (DDS) 

(cat. 1 et 2) 

 

1 pour 1  

&  

1 pour 0 

Sans seuil 

Déchets 

d'équipements 

électriques et 

électroniques 

(EEE) 

 

1 pour 0  Distributeurs disposant, dans les magasins de détail, d'une 

surface de vente consacrée à ces produits d'au moins 400 m² 

1 pour 1  Sans seuil 

Déchets 

d'éléments 

d'ameublement 

(EA) 

1 pour 0  Distributeurs disposant, dans les magasins de détail, d'une 

surface de vente consacrée à ces produits d'au moins 1000 m2 

1 pour 1  Distributeurs disposant, dans les magasins de détail, d'une 

surface de vente consacrée à ces produits d'au moins 200 m2 

Déchets de 

produits et 

matériaux de 

1 pour 0 Distributeurs dont la surface de vente est supérieure à 4000 

m², la surface de vente étant définie comme l'ensemble des 

surfaces dédiées à la vente de produits et de matériaux de 

construction du secteur du bâtiment, y compris les surfaces 

 

13 Reprise obligatoire de certains produits usagés par les distributeurs | Entreprendre.Service-Public.fr 

https://entreprendre.service-public.fr/vosdroits/F37982


 

Lois AGEC et Climat & Résilience 

36 

 

construction du 

bâtiment (PMCB) 

 

de stockages attenantes ou à proximité immédiate destinées 

à la fourniture de ces produits et matériaux aux clients 

Pneumatiques 1 pour 0  Distributeurs disposant, dans les magasins de détail, d'une 

surface de vente consacrée à ces produits d'au moins 250 m2, 

dans la limite de 8 pneus usagés par détenteurs et par an 

1 pour 1 Sans seuil 

 

La reprise distributeurs se heurte à diverses difficultés opérationnelles, liées notamment à 

la multiplication des filières à suivre par point de vente (jusqu’à 15 filières pour certaines 

grandes surfaces), au caractère évolutif selon les saisons des surfaces de vente (ex : rayons 

jouets ou rentrée des classes) et, surtout, au manque de place disponible dans les magasins 

(pour déployer les points de collecte) ou dans les réserves (pour stocker les produits usagés 

et les déchets collectés) ainsi qu’aux enjeux de sécurité liés à la reprise de certains 

produits, voire de vol dans les bacs de collecte mis à disposition des clients.  

Les coûts induits par le déploiement et la maintenance sont également des sources de 

difficultés, ainsi que les conditions de réalisation des enlèvements avec les éco-

organismes. Enfin, si la reprise pâtit sans doute de la méconnaissance du dispositif par les 

consommateurs, ces derniers continuent à privilégier les déchèteries, ou l’enlèvement à la 

demande des encombrants, ou toute autre solution, plutôt que le retour aux distributeurs. 

Verbatim :  

Enseigne de l’équipement du foyer 

« Le seul moyen de récupérer les anciens meubles des clients sur la même tournée 

que celle de la livraison est de demander à ce qu’ils soient démontés. Il faudrait 

réfléchir à une option qui permette de favoriser le réemploi plutôt que le 

recyclage. » 

Enseigne d’électro-ménager  

« Les objectifs de transition écologique ont conduit des groupes comme le nôtre 

à repenser intégralement leur organisation en boucle circulaire complète afin de 

prolonger la vie de nos produits en réparant, en reconditionnant et en 

recommercialisant ces produits, avant finalement de les recycler. Aujourd’hui nos 

actions sont plus efficaces et plus vertueuses en termes de collecte et de 

réemploi que celles des éco-organismes, qui privilégient le recyclage direct alors 

que notre modèle d’affaires privilégie le réemploi des produits et la réutilisation 

de pièces détachées avant leur destruction. Concrètement, nous réemployons 7 

% des EEE que nous collectons quand l’écosystème atteint 1,7 % en 2022 (en deçà 

de son objectif réglementaire de 2 %). 

Pour préserver notre modèle de boucle circulaire à l’efficacité prouvée, il nous 

semble impérieux que la loi attribue clairement la propriété des produits usagés 

vendus puis récupérés par les distributeurs aux distributeurs. Sur la base des 

appareils électroménagers usagés collectés par notre enseigne nous estimons 

qu'à minima, 1 million d’appareils est aisément réemployable pour peu que la 

filière soit mieux organisée. En investissant dans des capacités professionnelles et 

industrielles, nous pourrions réemployer jusqu’à 3 millions d’appareils 

électroménagers chaque année. » 
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Enseigne alimentaire proposant également des produits non-alimentaires 

« L’obligation de reprise en 1 pour 0 ou en 1 pour 1 faite aux distributeurs, ainsi 

que les seuils de ces obligations, est complexe à comprendre. Le consommateur 

peine à identifier où il peut déposer les produits dont il souhaite se défaire. 

En outre, certaines filières étant gérées par plusieurs éco-organismes (exemple 

filière des articles de bricolage et de jardin avec trois segments de produits et 

trois éco-organismes) nos magasins ont de nombreux contrats / interlocuteurs / 

procédures de reprise par les éco-organismes, ce qui génère une lourdeur 

administrative. 

Enfin, les magasins doivent consacrer un espace important pour la mise en place 

des zones de reprise. Certains produits nécessitent en outre la sécurisation des 

espaces de reprise (ex. filière des déchets diffus spécifiques, dits DDS). Les 

magasins deviennent des déchèteries ! » 

 

Crédit photo : Perifem 

Organisation représentante des acteurs de la vente à distance 

« La mise en œuvre de la reprise dans les frais des produits usagés est 

particulièrement challengeant pour les acteurs de la vente à distance, 

notamment ceux ne disposant pas de circuits de livraison en propre (en effet la 

plupart des acteurs du e-commerce font appel à des transporteurs pour livrer 

leurs produits) pour les raisons suivantes :  

La possibilité pour les acteurs du e-commerce de s’appuyer sur les réseaux de 

reprise des éco-organismes existants n’est pas claire. Les autorités de contrôle et 

certains éco-organismes attendent - conformément à la loi dans le cadre de la 

reprise 1 pour 1 - que les entreprises mettent en place des solutions d’accès à des 

points de collecte de proximité similaires à celles qu’ils mettent en place pour 

trouver un point de livraison près du domicile des consommateurs. Cela signifie 

donc multiplier les réseaux parallèles avec un risque de perte d’efficacité 

écologique et de complexité de compréhension pour le consommateur. 

Ces efforts s’avèrent émetteurs sur la vente à distance en générant un flux 

supplémentaire de véhicules, les entreprises de transport ne pouvant pas faire la 

livraison et la reprise dans la même tournée. Certaines enseignes ont limité leur 

offre produits pour ne pas avoir à gérer la reprise 1 pour 1. 
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Les critères de la reprise « auprès d’un point de collecte de proximité lorsqu’il 

s’agit de produits transportables sans équipement », s'agissant de la vente avec 

livraison, n'ont jamais fait l'objet de précisions attendues par les entreprises. » 

 

5- Obligation de reprise des emballages ménagers 
 

a- Déchets d’emballage hors cartouches de gaz 
 

Rappel réglementaire :  

Deux obligations se superposent pour les commerces :  

 1- Article 72 de la loi AGEC > L.541-10-18 du code de l’environnement 

« Depuis le 12 février 2020, obligation pour les magasins de détail >400 m² proposant en 

libre-service des produits alimentaires et de grande consommation, de mettre à disposition 

des clients des bacs de collecte des déchets d’emballage »  

2- Article 74 de la loi AGEC > L.541.21-2-2 et R.541.61.2 du code de l’environnement  

« Depuis le 1er janvier 2021, obligation pour les établissements recevant du public (ERP) 

produisant plus de 1 100 litres de déchets / semaine de mettre à disposition des clients et du 

personnel des bacs de collecte pour les déchets d’emballages ménagers, des déchets 

d’imprimés papiers et papiers à usage graphique et biodéchets »  

Contexte pour le commerce : 

L’éco-organisme Citeo, la FCD et Perifem ont établi un guide en 2021 pour la mise en place 

des obligations émanant des articles 72 et 74 de la loi AGEC, proposant aux magasins 

concernés une méthodologie standardisée à adapter aux situations locales.  

Il n’existe pas d’état des lieux précisant le nombre de magasins ayant mis en place 

l’obligation. Dans ceux ayant implanté des bacs de collecte, il est constaté que les 

consignes de tri ne sont pas respectées par les clients. Les déchets en mélange doivent 

alors être orientés vers les bacs à déchets industriels banals (DIB), ce qui est contraire à 

l’esprit de la loi. 

Aussi, les emballages étant pensés pour faciliter la manipulation des produits entre les 

magasins et les domiciles des ménages, très peu de clients expriment la volonté de se 

défaire des emballages en sortie de caisse. 

b- Cartouches de gaz combustible à usage unique 

 

Rappel réglementaire :  

Article 62 de la loi AGEC > L.541-10-8 du code de l’environnement  

« Afin d'améliorer la collecte des produits relevant du régime de responsabilité élargie du 

producteur, il peut être fait obligation aux distributeurs de ces produits de reprendre sans 

frais, ou de faire reprendre sans frais pour leur compte, les produits usagés dont l'utilisateur 

final se défait, dans la limite de la quantité et du type de produit vendu ou des produits qu'il 

remplace. (…) A compter du 1er janvier 2022, les produits mentionnés aux 7° et 10° de l'article 
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L. 541-10-1 ainsi que les cartouches de gaz combustible à usage unique sont également soumis 

aux dispositions du présent article. »  

Contexte pour le commerce : 

La loi AGEC introduit également l’obligation de reprise des cartouches de gaz combustible 

à usage unique pour les magasins consacrant au moins 1m² de surface de vente (toutes 

étagères confondues) à ce type d’article. Ces cartouches de gaz (utilisées en camping par 

exemple) vides sont considérées comme des emballages ménagers. Les cartouches de gaz 

pouvant contenir des quantités résiduelles de gaz, leur stockage représente un risque pour 

la sécurité des publics fréquentant les magasins.  

La reprise de cartouches de gaz combustible à usage unique suppose donc la mise en place 

de procédures de reprise spécifiques en magasin. D’une part, il n’est pas possible de 

permettre aux clients de déposer les cartouches dont ils souhaitent se défaire dans une 

zone de collecte à l’entrée du magasin, d’autre part, le stockage en réserve dans l’attente 

de l’enlèvement par un éco-organisme doit se faire dans des zones dites à atmosphère 

explosive (ATEX) que les magasins ne peuvent pas créer dans des conditions économiques 

raisonnables pour le seul besoin de collecte de ces cartouches. 

En outre, il n’existe pas de filière à l’échelle pour le réemploi ou le recyclage de ces déchets 

d’emballage. Difficulté supplémentaire : les éco-organismes en charge ne disposent pas 

d’agrément de filière opérationnel qui leur permettrait d’assurer la reprise sans frais des 

déchets collectés par les magasins. 

Verbatim :  

Enseigne alimentaire  

« Il existe une aberration dans la reprise des emballages ménagers en sortie de 

caisse. En effet, il ne s’agit pas d’une responsabilité des distributeurs mais des 

collectivités. Les rares déchets d’emballage collectés sont souvent mélangés et 

les rendent difficile à intégrer dans une filière de valorisation. Toujours pas de 

filière opérationnelle par CITEO concernant les cartouches de gaz à usage unique 

malgré une obligation pour le distributeur depuis le 1er janvier 2022. » 

Crédit photo : Perifem 
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6- REP Produits et Matériaux du Construction du secteur du 

Bâtiment (PMCB) 
 

Rappel réglementaire : 

Article 62 de la loi AGEC > L. 541-10-1 du code de l’environnement 

Décret n° 2024-1046 du 19 novembre 2024  

« Relèvent du principe de responsabilité élargie du producteur en application du premier 

alinéa du I de l'article L. 541-10 : 

 4° Les produits ou matériaux de construction du secteur du bâtiment destinés aux ménages 

ou aux professionnels, à compter du 1er janvier 2022, afin que les déchets de construction 

ou de démolition qui en sont issus soient repris sans frais lorsqu'ils font l'objet d'une collecte 

séparée et afin qu'une traçabilité de ces déchets soit assurée. » 

Un moratoire a été annoncé par la Ministre en mars 2025, dont les contours ne sont pas 

encore connus.  

Contexte pour le commerce :  

Si la filière se met petit à petit en place, cette obligation de reprise continue de présenter 

de fortes difficultés opérationnelles notamment au regard du coût, de problématiques de 

sécurité et du caractère très spécifique du métier du déchetterie, difficilement 

compatible avec la vie d’un commerce.  

- L’obligation de mettre en place un dispositif de reprise se déclenche dès le seuil de 

4 000 m² de surface (vente et stockage) dédiée à ces produits. La première difficulté 

consiste à appréhender la notion de « stockage attenant » pour définir si un 

commerce est ou non assujetti à l’obligation. 

- Ce seuil de 4 000 m² implique, selon les organisations représentantes du secteur, 

que 85% des grandes surfaces de bricolage et négoce (soit 1 850 points de vente) 

sont concernées, ce qui engendre, selon les territoires, des cas de surdensité ou de 

sous-densité. Ainsi, les déchetteries professionnelles préexistantes ou en cours de 

projet sont pénalisées par les zones suréquipées alors qu’elles sont plus adaptées 

et que le coût de collecte est moins important qu’en point de vente (coût 3 à 4 fois 

supérieur en point de vente vs déchetterie professionnelle).  

o Cette difficulté devrait être partiellement mitigée grâce à la possibilité 

de mutualisation avec d’autres points de collecte dans un rayon de 5 km 

récemment introduite par le décret n°2024-1046.  

- Les investissements nécessaires pour créer un point de collecte en magasin, à la 

charge du magasin sont estimées entre 10 000 et 230 000€ par point de vente selon 

le dimensionnement. A ce coût s’ajoute celui du temps de ses équipes dédié à la 

réception et la manutention des apports de déchets ; 

- Cette obligation de reprise implique une augmentation des flux de circulation (et 

donc une augmentation des risques d’accidents) ; 

- Parmi les autres contraintes identifiées, on peut noter la conformité avec la 

réglementation ; les problématiques locales rencontrées avec les riverains, la 

commune ou sa communauté de communes ; l’intégration de ces obligations dans 
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le cadre de projets architecturaux (Loi Paysage) et la nécessité que ces installations 

soient « cachées » ; les discussions parfois complexes entre le preneur à bail et son 

bailleur pour réaliser les aménagements requis ;  

- Le manque de contenants disponibles continue de freiner la mise en place de la 

reprise ;  

- La trajectoire de collecte imposée par le cahier des charges apparait déconnectée 

de la montée en puissance réelle de la filière, ce qui oblige les éco-organismes à 

établir des montants d’écocontribution très élevés, entraînant parfois des 

inflations très significatives sur certains produits (montants d’écocontribution 

supérieurs à 5 % des prix de mises en marché pour certains produits emblématiques 

du bâtiment comme le bois de scierie, les plaques de plâtre, les membranes 

bitumineuses, ou les isolants) ; 

- Enfin, les éco-organismes ont imposé un affichage de l’écocontribution (évoquée 

plus haut) partiel entre le producteur et son 1er acheteur professionnel, entraînant 

des difficultés spécifiques notamment pour sa prise en charge par les systèmes 

informatiques. Pour certains produits, l’écocontribution est infime (ex : 8 € HT 

/Tonne rapportée à un produit de 80gr), ce qui ne peut être pris en charge par les 

systèmes de facturation (on se retrouve avec plusieurs chiffres après la virgule). 

Avec pour conséquence une application non harmonisée et selon les commerces, 

des arrondis au centime supérieur, l’affichage du barème de l’éco-organisme sans 

montant ou une mention en pied de facture précisant que les produits ont bien 

contribué à la REP conformément aux barèmes en vigueur. 

Verbatim :  

Enseigne de bricolage 

« A date, nous avons déployé la reprise dans 50% de notre parc. La mise en place 

de cette collecte est très contraignante pour les points de vente en termes 

d’organisation. Dans certains magasins, nous n’avons pas la place pour accueillir 

toutes les bennes nécessaires. Néanmoins, un des effets positifs que nous avons 

relevés est l’amélioration de notre taux de tri grâce aux formations et à la 

sensibilisation de nos collègues sur le geste de tri. »  

 

7- REP emballages professionnels  
 

Rappel règlementaire 

Article 62 de la loi AGEC > L.541-10 du code de l’environnement 

« Art. L. 541-10-1.-Relèvent du principe de responsabilité élargie du producteur en application 

du premier alinéa du I de l'article L.541-10 :(...) 

« 2° Les emballages servant à commercialiser les produits consommés ou utilisés par les 

professionnels et qui ne sont pas déjà couverts par le 1° du présent article, à compter du 1er 

janvier 2025, à l'exception de ceux qui sont consommés ou utilisés par les professionnels 

ayant une activité de restauration, pour lesquels ces dispositions s'appliquent à compter du 

1er janvier 2021. » 
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Contexte pour le commerce 

Des retards sont constatés pour l’entrée en vigueur de cette nouvelle filière :  

- La REP sur les emballages de la restauration est entrée en vigueur le 1er janvier 2024. 

Elle s’applique aux professionnels de la restauration, qu’il s’agisse de leur activité 

principale ou non. Les magasins disposant d’espaces de restauration, même petits, 

sont donc concernés. 

- Les textes d’application pour la future REP Emballages professionnels (incluant les 

emballages industriels et commerciaux – EIC) sont en attente.  

Les deux filières devraient fusionner en une unique filière REP sur les Emballages 

Professionnels. 

Nombreux sont les commerçants concernés par plusieurs filières REP, auxquelles ils 

contribuent. Cela a nécessité des investissements pluriels, qu’il s’agisse du renforcement 

de leurs équipes pour accompagner leurs clients dans le geste de tri, l’implantation de 

bennes sur leurs sites, la création de points de collecte de proximité ou la montée en 

compétence administrative. Il est donc essentiel que la mise en œuvre de cette nouvelle 

filière ne complexifie pas davantage une situation déjà peu évidente pour certains. 

Les commentaires formulés ci-après ont été établis à partir du projet de décret qui a été 

transmis aux parties prenantes par la Direction Générale de la Prévention des Risques 

(DGPR), les textes définitifs (décret périmètre, arrêté produits, cahier des charges) n’étant 

pas encore publiés. Les points d’attention suivants peuvent être relevés :  

- La diffusion d’une foire aux questions par l’administration sera indispensable pour 

permettre à tout un chacun de comprendre les mécanismes d’assujettissement au 

regard de la pluralité des définitions alignées sur la réglementation européenne. Un 

besoin de clarification semble indispensable notamment pour les TPE/PME qui ne 

disposent pas d’experts en la matière et auront besoin d’éléments pratiques et 

simples d’utilisation.  

- Sur le calendrier de mise en œuvre : les futurs assujettis à la REP devront, dans le 

cadre de leurs futures déclarations réaliser un état des lieux conséquent des 

emballages concernés ce qui nécessite selon les commerçants, un décalage de la 

filière a minima de 6 à 12 mois à compter de la publication des arrêtés d’agrément 

des éco-organismes.   

- Des solutions facilitatrices et mutualisables pour tous doivent être prévues dans le 

cadre de la collecte des Déchets d’Emballages Industriels Commerciaux (DEIC) et 

les propositions devront tenir compte des réalités terrains et notamment du 

manque de foncier disponible.  

Verbatim :  

Organisation représentante des acteurs de la mode  

« Nous avons réussi à éliminer les emballages plastiques à usage unique à 

destination des ménages (emballages B2C). Nous rencontrons des difficultés pour 

nous défaire des emballages logistiques en plastique (feuillards, film palette, 

polybags, etc.) » 
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Grande surface de bricolage 

« Obtenir la traçabilité des emballages de transport sur nos produits de marques 

propres est complexe mais faisable. En revanche, pour les produits de marques 

européennes que nous mettons sur le marché français, cela va nécessiter 

d’interroger les fournisseurs un à un, avec une impossibilité de vérifier la fiabilité 

de la donnée.  

Par ailleurs, comment rapporter ces emballages à nos unités de vente (seul moyen 

pour nous de pouvoir les intégrer dans nos systèmes) ? Enfin, comment gérer le 

fait que les conditionnements peuvent varier d’une livraison à l’autre ? » 

Une organisation représentative des grossistes alimentaires de France 

« Des interrogations demeurent sur l’articulation entre les différentes définitions, 

emballages de vente et groupés d’une part et emballages mixtes et professionnels 

d’autre part.  

En supprimant la notion d’emballage primaire, le projet de décret permet de 

clarifier les définitions puisque, chez les grossistes alimentaires auprès de la 

Restauration hors domicile, l’emballage de vente n’est pas nécessairement 

l’emballage primaire. Par exemple, un grossiste vend des yaourts en restauration 

par carton de 16 pots. L’emballage de vente est bien le carton, il n’y a pas de 

vente au pot de yaourt. Ce changement de définition va obliger les entreprises à 

revoir et corriger leur déclaration. Une période de transition doit être mise en 

place pour permettre les ajustements de déclaration et les éventuels 

délégations/mandats de déclaration y afférents. » 

Crédit photo : N. Kalogeropoulos /CGF 

 

 

 

                    Crédit photo : Les Grossistes Alimentaires de France 
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Favoriser la réparation et le réemploi des produits 

1- Fonds réemploi 
 

Rappel réglementaire : 

Article 62 de la loi AGEC > L. 541-10-4 du code de l’environnement 

« Dans le cadre des objectifs de prévention des déchets et de développement du réemploi 

et de la réutilisation prévus à l'article L. 541-10, chaque éco-organisme et chaque producteur 

en système individuel créent un fonds dédié au financement du réemploi et de la 

réutilisation. Ces fonds peuvent faire l'objet d'une mutualisation au sein d'une même filière 

et entre filières sur décision des éco-organismes et des producteurs en système individuel 

concernés. » 

Contexte pour le commerce :  

La principale difficulté dans la mise en place du fonds réemploi concerne le manque de 

structuration de ce secteur. En effet, les commerces labélisés ne doivent pas être 

producteurs au sens de la réglementation sur la REP.  

Verbatim :  

Enseigne d’électroménager    

« Déléguer l’entièreté des activités de réemploi ou de réparation aux éco-

organismes est positif pour les entreprises les moins avancées dans ce domaine. 

En revanche, c’est pénalisant pour les entreprises qui ont des taux de réemploi 

bien supérieurs à ceux des éco-organismes et sont contraints de leur céder leurs 

gisements collectés du fait d’un manque de clarté de la loi qui ne les désigne pas 

comme étant propriétaires de ces gisements et ne pouvant donc pas les 

réemployer. » 

 

2- Fonds réparation 
 

Rappel réglementaire : 

Article 62 de la loi AGEC > L. 541-10-4 du code de l’environnement 

« Dans le cadre de leur objectif de prévention des déchets, les éco-organismes et les systèmes 

individuels des filières concernées participent au financement des coûts de réparation 

effectuée par un réparateur labellisé des produits détenus par des consommateurs. A cette 

fin, chaque éco-organisme et chaque producteur en système individuel créent un fonds 

dédié au financement de la réparation. » 

Contexte pour le commerce :  

Les distributeurs sont pleinement mobilisés pour encourager la réparation et le fonds 

réparation constitue, en cela, une avancée majeure pour inciter à l’acte de réparation. A 

titre d’illustration, dans la filière des textiles, linges de maison et chaussures (TLC), depuis 

son lancement fin 2023, le fonds réparation a donné lieu à + 600 k réparations pour un 

total de 5 M€ de bonus versés selon Refashion. Le dispositif s’appuie dans cette filière sur 

un réseau de + 1 260 points de réparation labellisés.  
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Le dispositif s’inscrit dans le mécanisme de la responsabilité élargie des producteurs donc 

sans mobilisation de fonds publics mais sur la base des écocontributions des metteurs en 

marché. S’il constitue une première étape concrète d’encouragement à la circularité, le 

dispositif actuel présente néanmoins plusieurs écueils :  

- Tout d’abord le coût pour l’ensemble de la filière : les montants des 

écocontributions ont de façon générale augmenté significativement pour financer 

le fonds réparation. Avec, dans certaines filières des choix contestables faits par 

certains éco-organismes. A titre d’exemple, au sein de la filière des EEE, les éco-

organismes avaient la possibilité de mutualiser fonds de réemploi et fonds 

réparation. Cette opportunité de mutualisation a été refusée, entraînant la 

création de 4 fonds distincts et une perte financière pour l’ensemble de la filière 

ainsi qu’une complexité accrue pour les réparateurs. Ce choix est en outre source 

d’opacité et de lenteur.  

- Cet alourdissement des coûts à la charge des entreprises ne bénéficie en outre pas 

au consommateur puisque l’on note un effet d’aubaine pour un certain nombre de 

réparateurs qui profitent du bonus pour augmenter leurs tarifs.  

- Dans certaines filières, le potentiel de réparation reste encore à prouver : c’est le 

cas d’un certain nombre de produits d’outillage ou de bricolage, qui sont pour 

certains, d’ailleurs, garantis à vie.  

- La pénurie de main d’œuvre, constatée par tous les acteurs, empêche la 

massification de la réparation.  

 

Il apparait donc prioritaire de poursuivre la structuration et la simplification du dispositif 

(simplification pour les réparateurs, meilleure couverture du territoire, etc.) et de 

renforcer la communication, uniformisée, auprès du grand public pour améliorer la 

notoriété du dispositif et créer un réflexe dans les comportements de consommation.  

Verbatim :  

Enseigne de bricolage  

« Vu la complexité du processus pour devenir « réparateur agréé », nous avons 

fait le choix de ne pas entrer dans le dispositif mais nous devons quand même 

indiquer en magasin l’existence du bonus réparation. Cela revient quasiment à 

faire de la publicité pour des services concurrents des nôtres et c’est en même 

temps source de confusion pour le client qui s’attend à pouvoir bénéficier de ce 

bonus dans le point de vente qui s’en fait le relais. »  

 

 

 

 

 

 

3- Allongement de la Garantie Légale de Conformité (GLC) 
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Rappel réglementaire : 

Article 22 de la loi AGEC > L. 217-9 du code de la consommation 

«Tout produit réparé dans le cadre de la garantie légale de conformité bénéficie d'une 

extension de ladite garantie de six mois. Dès lors que le consommateur fait le choix de la 

réparation mais que celle-ci n'est pas mise en œuvre par le vendeur, le consommateur peut 

demander le remplacement du bien, qui s'accompagne dans ce cas d'un renouvellement de 

la garantie légale de conformité. » 

Contexte pour le commerce : 

Si cette disposition s’entend parfaitement sur le fond, sa mise en œuvre n’est pas toujours 

évidente dans les enseignes en raison de la traçabilité qu’elle exige en magasin pour 

répertorier les produits bénéficiant d’une garantie légale de conformité allongée.  

Verbatim : 

Enseigne de sport 

« Avec le renforcement de la garantie légale de conformité, notamment pour les 

produits d’occasion (désormais couverts 1 an), nous repensons la revente de 

notre parc de location, en particulier pour la partie BtoC, afin d’aller au-delà des 

obligations légales et d’augmenter durabilité et satisfaction pour nos clients. » 
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Divers 

1- Oui Pub 
 

Rappel réglementaire : 

Article 21 de la loi Climat  

« I- A titre expérimental et pour une durée de trois ans, la distribution à domicile d'imprimés 

en plastique, en papier ou cartonnés à visée commerciale non adressés, lorsque l'autorisation 

de les recevoir ne fait pas l'objet d'une mention expresse et visible sur la boîte aux lettres ou 

le réceptacle du courrier, est interdite. Sont exclus de cette expérimentation les échantillons 

de presse. Cette expérimentation a pour but d'évaluer l'impact environnemental d'une telle 

mesure, notamment sur la production et le traitement des déchets de papier, ses 

conséquences sur l'emploi, sur les secteurs d'activité concernés et sur les comportements 

des consommateurs ainsi que ses éventuelles difficultés de mise en œuvre. Elle est mise en 

place dans des collectivités territoriales ou des groupements de collectivités territoriales 

ayant défini un programme local de prévention des déchets ménagers et assimilés en 

application de l'article L. 541-15-1 du code de l'environnement. La liste de ces collectivités et 

groupements, dont le nombre ne doit pas excéder quinze et dont la population totale ne 

doit pas excéder 10 % de la population française totale, est définie par décret, sur la base 

des candidatures exprimées. Le cas échéant, la sélection est opérée en tenant compte de la 

diversité des territoires. » 

Eléments d’évaluation pour le commerce :  

Selon le rapport d’évaluation de l’expérimentation « Oui Pub », la plupart des filières n’ont 

pas attribué à cette expérimentation de conséquences spécifiques sur leur situation 

économique et sociale (distribution alimentaire notamment). Il existe cependant des 

disparités selon la taille, la nature et l’emplacement des activités (commerces locaux 

éloignés des centres urbains notamment), qui peuvent faire varier ces impacts.  

Les grandes et moyennes surfaces alimentaires n’ont pas fait état de difficultés liées à 

l’expérimentation « Oui Pub ». Celles-ci ont anticipé une généralisation possible du « Oui 

Pub » et l’évolution de leur communication, initiée dès 2020 et 2021 dans le contexte de 

la crise sanitaire, a précédé l’expérimentation. Ainsi, l’expérimentation « Oui Pub » a 

permis à ces annonceurs de renouveler ou conforter les tests de nouvelles modalités de 

communications comme la diffusion d’une application numérique ou la distribution de 

magnets avec un QR code. L’expérimentation « Oui Pub » a donc été un accélérateur de 

ce mouvement.  

Le secteur des jouets a mis en avant l’importance du catalogue papier sans adresse dans 

sa communication : il représente 60% à 70% de ses dépenses de communication. Une 

distribution adressée des catalogues spécialisés n’est pas une solution envisagée à ce stade 

en raison des coûts importants induits. Cependant, une diminution des fréquences de 

distribution et la production de catalogues écoconçus, accompagnés d’une 

communication digitale, représentent les nouvelles stratégies mises en œuvre. Le secteur 

du jouet a constaté une baisse de chiffre d’affaires de 5% sur l’année 2023, que l’on ne 

peut pas rattacher à la mise en œuvre de l’expérimentation, le contexte inflationniste sur 
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la période, l’essor continu des plateformes numériques, la baisse de la natalité étant des 

facteurs à dimension nationale.  

Les annonceurs potentiellement les plus impactés par l’expérimentation sont les petites 

et moyennes entreprises situées dans les zones péri-urbaines ou rurales qui présentent 

une plus forte appétence pour l’utilisation des prospectus pour se faire connaître des 

habitants proches en complément d’une communication en ligne. La majorité de ces 

annonceurs n’a pas encore mis en place de nouvelles stratégies de communication.  

 

Fin de l’expérimentation « Oui Pub » et retour au « Stop Pub » depuis le 1er mai 

2025 : 

Le rapport d’évaluation de l’expérimentation a été transmis au Parlement fin 2024, 

conformément à la loi.  

Compte-tenu des éléments très contrastés issus de l’expérimentation et du contexte de 

transition déjà à l’œuvre en matière de publicité, le Gouvernement n’a pas estimé 

opportun de porter un projet de loi proposant la généralisation du « Oui Pub ». A date, la 

généralisation du « Oui Pub » n’a pas non plus fait l’objet de propositions législatives au 

sein des assemblées.  

En l’absence de vecteur législatif proposant la généralisation du « Oui Pub », le « Stop 

Pub » est par conséquent à nouveau en application depuis la fin de l’expérimentation, le 

1er mai 2025, partout en France, y compris dans les territoires pilotes. 
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